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Direction départementale

de la cohésion sociale et de la

protection des populations

Arrêté n° 23 - 2019 -

portant attribution de la médaille de bronze de la jeunesse et des sports 
et de l’engagement associatif

promotion du 1er janvier 2020

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le décret n° 70-26 du 8 janvier 1970 modifié relatif à la Médaille de la Jeunesse et des Sports, 

Vu le décret n° 83-1035 du 22 novembre 1983 portant modification du décret modifié n° 69-942 du 
14 octobre 1969 relatif aux caractéristiques et aux modalités d’attribution de la Médaille de la 
jeunesse et des sports, 

Vu l’arrêté du Secrétaire d’état auprès du 1er Ministre chargé de la Jeunesse et des Sports en date du 
5 octobre 1987 intervenu en application du décret n° 83-1035 du 22 novembre 1983 portant 
déconcentration de la Médaille de bronze de la Jeunesse et des Sports à compter du 1er janvier 1988,

Vu l’instruction ministérielle n° 87-197 JS du 10 novembre 1987, 

Vu l’instruction ministérielle n° 00-110 JS du 12 juillet 2000, 

Vu l’avis de la Commission départementale chargée d’examiner les candidatures de la Médaille de 
Bronze de la Jeunesse, des Sports et de l’engagement associatif, 

Sur proposition du Sous-Préfet, Secrétaire Général, de la Préfecture de la Creuse

…/...

Toute correspondance doit être adressée impersonnellement au directeur départemental
de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Creuse

DDCSPP – 1 place Varillas – BP 60309
23007 Guéret Cedex
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A R R E T E

Article 1er : la médaille de BRONZE de la jeunesse des Sports et de la vie associative est décernée 
aux personnes ci-après désignées : 

  - Monsieur  BADOUAILLE  Edmond,  né  le  24/12/1948  à Montaigut  Le  Blanc (23)
demeurant 8 Chazette  23320 MONTAIGUT-Le-BLANC (Creuse).

 
- Monsieur  BOURRIQUET Denis  né  le  13/07/1978  à  Montluçon  (03)  demeurant  34  Le

Montely  23700 ROUGNAT (Creuse). 
 

- Monsieur  BRIGAND Francis né le  30/08/1960  à Guéret  (23)  demeurant  39 rue Camille
Flammarion  23000  GUERET (Creuse)
 

- Madame  CHATELAIN née  PIGNOT Danièle  née  le  30/09/1950  à  Guéret demeurant  5
Grande Rue  23270 BETETE (Creuse).
  

- Monsieur DENISSEL Sébastien, né le 30/10/1974 à Maisons-Laffitte (78) demeurant
7 Sagnemoussouse 23300 ST PRIEST LA FEUILLE (Creuse)

- Monsieur DUJARDIN Michel, né le 23 /01/1968 à GUERET (23) demeurant 2 Cher de Bas
23000 SAINT-FIEL (Creuse). 
 

- Monsieur  GARNIER Patrick,  né le  21/09/1958 à Magnac-Laval (87) demeurant  Dompeix
23320 SAINT-VAURY (Creuse). 

-    Monsieur KOSUBAY Philippe, né le 06/12/1959 à  Vallières (23) demeurant 5 Chemin de la
Sagne 23200 ST-MARC-A-FRONGIER (Creuse). 

-    Monsieur PINTURIER Fabrice, né le  21/08/1972 à Palaiseau (91)  demeurant 4 rue Pierre
Louyat 23300 ST-PRIEST-LA-FEUILLE (Creuse). 

- Monsieur REMY Yannick, né le 29 mai 1974 à Guéret (23) demeurant  18 Brugnat 23000
SAINTE-FEYRE (Creuse). 

Article  2 :  M.  le  Sous-Préfet,  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse  et  M.  le  Directeur
Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture. 

Guéret, le 14 octobre 2019

Signée 
Magali DEBATTE
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AP N°23-2019-391 portant organisation des opérations de

prophylaxie collective dans le département de la Creuse
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Organisation des opérations de prophylaxie collective département Creuse 2019-2020
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23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 portant l'ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des
débits et de la qualité de l'eau des cours d'eau du département de la Creuse
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DDT de la Creuse - 23-2019-10-24-001 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-55
Dérogation à l'arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n°23-2019-08-07-001 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 portant l'ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des
débits et de la qualité de l'eau des cours d'eau du département de la Creuse
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DDT de la Creuse - 23-2019-10-24-001 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-55
Dérogation à l'arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n°23-2019-08-07-001 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 portant l'ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des
débits et de la qualité de l'eau des cours d'eau du département de la Creuse
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DDT de la Creuse

23-2019-10-24-002

ARRÊTÉ N° DDT-2019-57

Dérogation à l'arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du

10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n°23-2019-08-07-001

du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté 23-2019-08-27-002

du 27 août 2019 portant l'ensemble du département de la

Creuse en zone de crise et établissant des mesures

provisoires de préservation des débits et de la qualité de

l'eau des cours d'eau du département de la Creuse

ARRÊTÉ N° DDT-2019-57

Dérogation à l'arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté

n°23-2019-08-07-001 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté 23-2019-08-27-002 du 27 août

2019 portant l'ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures

provisoires de préservation des débits et de la qualité de l'eau des cours d'eau du département de

la Creuse

DDT de la Creuse - 23-2019-10-24-002 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-57
Dérogation à l'arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n°23-2019-08-07-001 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 portant l'ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des
débits et de la qualité de l'eau des cours d'eau du département de la Creuse
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DDT de la Creuse - 23-2019-10-24-002 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-57
Dérogation à l'arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n°23-2019-08-07-001 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 portant l'ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des
débits et de la qualité de l'eau des cours d'eau du département de la Creuse
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DDT de la Creuse - 23-2019-10-24-002 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-57
Dérogation à l'arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n°23-2019-08-07-001 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 portant l'ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des
débits et de la qualité de l'eau des cours d'eau du département de la Creuse
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DDT de la Creuse

23-2019-10-31-004

ARRÊTÉ N° DDT-2019-59

dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du

10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la

Creuse en zone de crise et établissant des mesures

provisoires de préservation des débits et de la qualité de

l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.

Dérogation à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du

département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation

des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.

DDT de la Creuse - 23-2019-10-31-004 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-59
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des
mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-10-31-004 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-59
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des
mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-10-31-004 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-59
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des
mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-10-31-004 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-59
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des
mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-10-31-004 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-59
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des
mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse

23-2019-10-31-005

ARRÊTÉ N° DDT-2019-60

dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du

10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la

Creuse en zone de crise et établissant des mesures

provisoires de préservation des débits et de la qualité de

l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.

ARRÊTÉ N° DDT-2019-60

dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du

département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation

des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.

DDT de la Creuse - 23-2019-10-31-005 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-60
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des
mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-10-31-005 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-60
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des
mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-10-31-005 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-60
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des
mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-10-31-005 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-60
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des
mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-10-31-005 - ARRÊTÉ N° DDT-2019-60
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des
mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse

23-2019-10-23-006

Arrêté n°DDT-2019-53

dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du

10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003

du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté 23-2019-08-27-002

du 27 août 2019 portant l’ensemble du département de la

Creuse en zone de crise et établissant des mesures

provisoires de préservation des débits et de la qualité de

l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.

Arrêté n°DDT-2019-53

dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n°

23-2019-07-10-003 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté 23-2019-08-27-002 du 27 août 2019

portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures

provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de

la Creuse, concernant la limitation de l'utilisation de l'eau pour le lavage des véhicules au sein de

la staiton de lavage de la société AUZANCES AUTOMOBILES

DDT de la Creuse - 23-2019-10-23-006 - Arrêté n°DDT-2019-53
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des
débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-10-23-006 - Arrêté n°DDT-2019-53
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des
débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-10-23-006 - Arrêté n°DDT-2019-53
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des
débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-10-23-006 - Arrêté n°DDT-2019-53
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des
débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-10-23-006 - Arrêté n°DDT-2019-53
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des
débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse

23-2019-10-30-001

Arrêté n°DDT-2019-58 dérogeant à l'arrêté préfectoral

n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié portant

l'ensemble du département de la Creuse en zone de crise et

établissant des mesures provisoires de préservation des

débits et de la qualité de l'eau des cours d'eau du

département de la Creuse

DDT de la Creuse - 23-2019-10-30-001 - Arrêté n°DDT-2019-58 dérogeant à l'arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié portant
l'ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l'eau des cours d'eau
du département de la Creuse
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DDT de la Creuse - 23-2019-10-30-001 - Arrêté n°DDT-2019-58 dérogeant à l'arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié portant
l'ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l'eau des cours d'eau
du département de la Creuse
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DDT de la Creuse - 23-2019-10-30-001 - Arrêté n°DDT-2019-58 dérogeant à l'arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié portant
l'ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l'eau des cours d'eau
du département de la Creuse
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DDT de la Creuse

23-2019-10-31-006

Arrêté n°DDT-2019-61

dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du

10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003

du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté 23-2019-08-27-002

du 27 août 2019 et par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21

octobre 2019 portant l’ensemble du département de la

Creuse en zone de crise et établissant des mesures

provisoires de préservation des débits et de la qualité de

l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.

Dérogation à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n°

23-2019-07-10-003 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté 23-2019-08-27-002 du 27 août 2019

et par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du département de la

Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la

qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.

DDT de la Creuse - 23-2019-10-31-006 - Arrêté n°DDT-2019-61
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et
établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-10-31-006 - Arrêté n°DDT-2019-61
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et
établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-10-31-006 - Arrêté n°DDT-2019-61
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et
établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-10-31-006 - Arrêté n°DDT-2019-61
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et
établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse - 23-2019-10-31-006 - Arrêté n°DDT-2019-61
dérogeant à l’arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 du 07 août 2019 et prorogé par l’arrêté
23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et par l’arrêté 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et
établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse.
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DDT de la Creuse

23-2019-10-14-005

Décision de délégation de signature aux agents de la DDT

de la Creuse en matière de fiscalité de l'urbanisme

DDT de la Creuse - 23-2019-10-14-005 - Décision de délégation de signature aux agents de la DDT de la Creuse en matière de fiscalité de l'urbanisme 64



DDT de la Creuse - 23-2019-10-14-005 - Décision de délégation de signature aux agents de la DDT de la Creuse en matière de fiscalité de l'urbanisme 65



DDT de la Creuse - 23-2019-10-14-005 - Décision de délégation de signature aux agents de la DDT de la Creuse en matière de fiscalité de l'urbanisme 66



DDT de la Creuse

23-2019-10-21-001

Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan

d'eau sur la commune de CROZANT

Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de CROZANT

DDT de la Creuse - 23-2019-10-21-001 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de CROZANT 67



DDT de la Creuse - 23-2019-10-21-001 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de CROZANT 68



DDT de la Creuse - 23-2019-10-21-001 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de CROZANT 69



DDT de la Creuse - 23-2019-10-21-001 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de CROZANT 70



DDT de la Creuse - 23-2019-10-21-001 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de CROZANT 71



DDT de la Creuse - 23-2019-10-21-001 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de CROZANT 72



DDT de la Creuse - 23-2019-10-21-001 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de CROZANT 73



DDT de la Creuse - 23-2019-10-21-001 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de CROZANT 74



DDT de la Creuse - 23-2019-10-21-001 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de CROZANT 75



DDT de la Creuse - 23-2019-10-21-001 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de CROZANT 76
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DDT de la Creuse

23-2019-10-17-001

Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan

d'eau sur la commune de SARDENT 

Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de SARDENT 

DDT de la Creuse - 23-2019-10-17-001 - Récépissé de déclaration portant régularisation d'un plan d'eau sur la commune de SARDENT 78
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DDT de la Creuse

23-2019-10-11-003

Récépissé de déclaration relatif à la modification d'un

aqueduc sur la RD 76 commune de

SAINT-LEGER-LE-GUERETOIS

DDT de la Creuse - 23-2019-10-11-003 - Récépissé de déclaration relatif à la modification d'un aqueduc sur la RD 76 commune de
SAINT-LEGER-LE-GUERETOIS 89



DDT de la Creuse - 23-2019-10-11-003 - Récépissé de déclaration relatif à la modification d'un aqueduc sur la RD 76 commune de
SAINT-LEGER-LE-GUERETOIS 90



DDT de la Creuse - 23-2019-10-11-003 - Récépissé de déclaration relatif à la modification d'un aqueduc sur la RD 76 commune de
SAINT-LEGER-LE-GUERETOIS 91



DDT de la Creuse - 23-2019-10-11-003 - Récépissé de déclaration relatif à la modification d'un aqueduc sur la RD 76 commune de
SAINT-LEGER-LE-GUERETOIS 92



DDT de la Creuse - 23-2019-10-11-003 - Récépissé de déclaration relatif à la modification d'un aqueduc sur la RD 76 commune de
SAINT-LEGER-LE-GUERETOIS 93



DDT de la Creuse - 23-2019-10-11-003 - Récépissé de déclaration relatif à la modification d'un aqueduc sur la RD 76 commune de
SAINT-LEGER-LE-GUERETOIS 94



DDT de la Creuse - 23-2019-10-11-003 - Récépissé de déclaration relatif à la modification d'un aqueduc sur la RD 76 commune de
SAINT-LEGER-LE-GUERETOIS 95



PREFECTURE

23-2019-10-25-007

Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein de la

communauté de communes Creuse Sud Ouest

PREFECTURE - 23-2019-10-25-007 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein de la communauté de communes Creuse Sud Ouest 96



PREFECTURE - 23-2019-10-25-007 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein de la communauté de communes Creuse Sud Ouest 97



PREFECTURE - 23-2019-10-25-007 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein de la communauté de communes Creuse Sud Ouest 98



PREFECTURE

23-2019-10-25-012

Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du

conseil communautaire de la communauté d'agglomération

du Grand Guéret

PREFECTURE - 23-2019-10-25-012 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté d'agglomération du
Grand Guéret 99



PREFECTURE - 23-2019-10-25-012 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté d'agglomération du
Grand Guéret 100



PREFECTURE - 23-2019-10-25-012 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté d'agglomération du
Grand Guéret 101



PREFECTURE

23-2019-10-25-011

Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du

conseil communautaire de la communauté de communes

Creuse Confluence

PREFECTURE - 23-2019-10-25-011 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes Creuse
Confluence 102



PREFECTURE - 23-2019-10-25-011 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes Creuse
Confluence 103



PREFECTURE - 23-2019-10-25-011 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes Creuse
Confluence 104



PREFECTURE - 23-2019-10-25-011 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes Creuse
Confluence 105



PREFECTURE

23-2019-10-25-009

Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du

conseil communautaire de la communauté de communes

Creuse Grand Sud

PREFECTURE - 23-2019-10-25-009 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes Creuse
Grand Sud 106



PREFECTURE - 23-2019-10-25-009 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes Creuse
Grand Sud 107



PREFECTURE - 23-2019-10-25-009 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes Creuse
Grand Sud 108



PREFECTURE

23-2019-10-25-006

Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du

conseil communautaire de la communauté de communes

de Bénévent/Grand-Bourg

PREFECTURE - 23-2019-10-25-006 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes de
Bénévent/Grand-Bourg 109



PREFECTURE - 23-2019-10-25-006 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes de
Bénévent/Grand-Bourg 110



PREFECTURE - 23-2019-10-25-006 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes de
Bénévent/Grand-Bourg 111



PREFECTURE

23-2019-10-25-004

Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du

conseil communautaire de la communauté de communes

du Pays Dunois

PREFECTURE - 23-2019-10-25-004 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes du
Pays Dunois 112



PREFECTURE - 23-2019-10-25-004 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes du
Pays Dunois 113



PREFECTURE - 23-2019-10-25-004 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes du
Pays Dunois 114



PREFECTURE

23-2019-10-25-005

Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du

conseil communautaire de la communauté de communes

du Pays Sostranien

PREFECTURE - 23-2019-10-25-005 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes du
Pays Sostranien 115



PREFECTURE - 23-2019-10-25-005 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes du
Pays Sostranien 116



PREFECTURE - 23-2019-10-25-005 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes du
Pays Sostranien 117



PREFECTURE

23-2019-10-25-010

Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du

conseil communautaire de la communauté de communes

Marche et Combraille en Aquitaine

PREFECTURE - 23-2019-10-25-010 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes Marche
et Combraille en Aquitaine 118



PREFECTURE - 23-2019-10-25-010 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes Marche
et Combraille en Aquitaine 119



PREFECTURE - 23-2019-10-25-010 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes Marche
et Combraille en Aquitaine 120



PREFECTURE - 23-2019-10-25-010 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes Marche
et Combraille en Aquitaine 121



PREFECTURE

23-2019-10-25-008

Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du

conseil communautaire de la communauté de communes

Portes de la Creuse en Marche

PREFECTURE - 23-2019-10-25-008 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes Portes
de la Creuse en Marche 122



PREFECTURE - 23-2019-10-25-008 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes Portes
de la Creuse en Marche 123



PREFECTURE - 23-2019-10-25-008 - Arrêté portant répartition du nombre de sièges au sein du conseil communautaire de la communauté de communes Portes
de la Creuse en Marche 124



Préfecture de la Creuse

23-2019-10-16-005

:Arrêté préfectoral du 16 octobre 2019, portant

modification de l'arrêté préfectoral du 2 septembre 2010

instituant la Commission Départementale de la Nature des

Paysages et des Sites (CDNPS)

Préfecture de la Creuse - 23-2019-10-16-005 - :Arrêté préfectoral du 16 octobre 2019, portant modification de l'arrêté préfectoral du 2 septembre 2010 instituant
la Commission Départementale de la Nature des Paysages et des Sites (CDNPS) 125



PRÉFÈTE DE LA CREUSE

Préfecture

Direction du Développement Local  

Bureau des Procédures d’Intérêt Public

ARRETE N°  
PORTANT MODIFICATION DE L’ARRÊTE INSTITUANT LA COMMISSION

DEPARTEMENTALE DE LA NATURE, DES PAYSAGES 
ET DES SITES DE LA CREUSE

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 341-16, et R. 341-16 à R. 341-
25 ;

VU l’ordonnance n° 2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition
et  du  fonctionnement  des  commissions  administratives  et  à  la  réduction  de  leur  nombre,  ratifiée  et
modifiée  par  la  loi  n°  2004-1343  du  9  décembre  2004  de  simplification  du  droit,  et  modifiée  par
l’ordonnance n° 2005-727 du 30 juin 2005 ;

 VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets et à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 modifié relatif à la réduction du nombre et à la
simplification de la composition de diverses commissions administratives, et notamment ses articles 8, 9
et 20 ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au
fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions
des Directions Régionales de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2011-833 du 12 juillet 2011 fixant la liste des instances consultatives ayant
vocation à examiner les politiques d’environnement et de développement durable ;

     VU le décret n° 2014-355 du 20 mars 2014 relative à l’expérimentation d’une autorisation
unique en matière d’installations classées pour la protection de l’environnement ;

Préfecture de la Creuse - 23-2019-10-16-005 - :Arrêté préfectoral du 16 octobre 2019, portant modification de l'arrêté préfectoral du 2 septembre 2010 instituant
la Commission Départementale de la Nature des Paysages et des Sites (CDNPS) 126



        VU le décret n° 2017-81 du 26 janvier 2017 relatif à l’autorisation environnementale ;

 VU l’arrêté  préfectoral  n°  2010245-01  du  2  septembre  2010  instituant  la  commission
départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS)de la Creuse ;

Considérant qu’il y a lieu de revoir certaines dispositions initialement portées par l’arrêté
préfectoral n° 2010245-01 du 2 septembre 2010 susvisé instituant la commission départementale de la
nature, des paysages et des sites et d’apporter des modifications à la composition de la formation « des
sites et paysages », au regard de l’examen des projets éoliens lorsqu’ils relèvent de l’autorisation unique,
d’une part, et de l’autorisation environnementale, d’autre part ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRETE :

ARTICLE 1er – La composition de la formation « sites et paysages » de la CDNPS de la
Creuse, objet de l’arrêté préfectoral n°2010245-01 du 2 septembre 2010 susvisé, est modifiée comme suit
en conservant un nombre de voix égal dans chacun des collèges. Ainsi :

-  lorsqu’elle  sera  consultée  sur  des  projets  éoliens  relevant  de  l’autorisation  unique,  elle
comportera 20  représentants  répartis  dans  chacun  des  quatre  collèges  la  constituant  dont  deux
représentants des professionnels ;

- lorsqu’elle sera consultée sur des projets relevant de l’autorisation environnementale, elle
sera constituée de 16 représentants répartis également dans chacun des quatre collèges la constituant dont
un représentant des professionnels. 

Les  représentants  des  professionnels  ainsi  désignés  siégeront  au  sein  du  4ème  collège
(personnes  compétentes  en  matière  d’aménagement  et  d’urbanisme,  de  paysage,  d’architecture  et
d’environnement).

ARTICLE 2 – Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2010-245-01 du 2 septembre
2010 demeurent inchangées.  

ARTICLE  3 - M.  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la
Creuse.

                                                                                                      
                                                                                                  Fait à Guéret, le 16 octobre 2019

                                                                                                      Pour la Préfète et par délégation,  
            Le Secrétaire Général,

                     

                  Renaud NURY

                                                                                                       

Préfecture de la Creuse - Place Louis Lacrocq – BP. 79 – 23011 Guéret
Tél : 0810.01.23.23 –Fax : 05.55.52.48.61
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Préfecture de la Creuse

23-2019-10-23-001

Arrêté délivrant titre maître-restaurarateur "la table de mon

grand-père" à Genouillac

Durée de 4 ans pour Monsieur Paul-Antoine GOIGOUX
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Arrêté n°                                  en date du
délivrant le titre de maître-restaurateur

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des impots et notamment son article 244  quater Q, instaurant un crédit d’impôt pour les
entreprises dont le dirigeant a obtenu la délivrance du titre de maître-restaurateur ;

VU le décret n° 2007-1359 en date du 14 septembre 2007 relatif au titre de « maître-restaurateur », modifié par
l’arrêté du 26 mars 2015 ;

VU l’arrêté  ministériel  en  date  du  14  septembre  2007 relatif  au  cahier  des  charges  du  titre  de  «   maître-
restaurateur », modifié par l’arrêté du 26 mars 2015 ;

VU l’arrêté ministériel en date du 14 septembre 2007 relatif aux conditions de justifications des compétences
requises pour bénéficier du titre de « maître-restaurateur » ;

VU l’arrêté ministériel en date du 14 septembre 2007 relatif à l’attribution du titre de « maître-restaurateur » ;

VU l’arrêté ministériel en date du 17 janvier 2008, fixant la liste des organismes certificateurs aptes à réaliser
l’audit externe relatif à la délivrance du titre de « maître-restaurateur » ;

VU  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  2  avril  2015  délivrant  le  titre  de  «  maître-restaurateur »  à  Monsieur
Paul-Antoine  GOIGOUX,  Président  de  la  Sas  Mg  Enzo,  le  5  octobre  2019,  pour  son  établissement
« La Table De Mon Grand-Père », sis 20, Monfargeaud – 23350 Genouillac ;

VU l'avis  favorable  du  rapport  d’audit  en  date  du  20  septembre  2019  dressé  par  l’organisme  certificateur
Bureau Véritas Certification France ;

VU la demande de renouvellement présentée par Monsieur Paul-Antoine GOIGOUX le 5 octobre 2019, pour
son établissement « La Table De Mon Grand-Père », correctement déposée ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R RÊ T E 

ARTICLE 1  er   - Le titre de maître-restaurateur est renouvelé, pour une durée de quatre ans à compter de
la date du présent arrêté, à  

Monsieur Paul-Antoine GOIGOUX,
Président de la Sas Mg Enzo,

exploitant l’enseigne commerciale « La Table De Mon Grand-Père »,
 sur la commune de Genouillac au 20, Monfargeaud.

ARTICLE 2 – La Préfète du département sera informée de toute modification notoire apportée aux prestations
de service exigées pour l’obtention du titre de maître-restaurateur, et de tout changement notoire de la société
ou de l’enseigne concernée par le présent arrêté.
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ARTICLE 3 – Deux mois au moins avant le terme de la période de validité de quatre ans du titre de «  maître-
restaurateur », celui-ci peut faire l’objet d’une demande de renouvellement, par le dépôt d’un nouveau dossier.

ARTICLE  4 -  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse,  Monsieur  le  Directeur
Départemental des Finances Publiques et Monsieur le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la
protection des populations de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Guéret, le 

La Préfète

Magali DEBATTE
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Direction Départementale

des Territoires

Service Urbanisme Habitat

et Construction Durables

Arrêté n°

portant dérogation au principe d’urbanisation limitée
en l’absence de schéma de cohérence territoriale applicable

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.142-4, L.142-5, R.142-2 et R.142-3 ;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Gouzon n° 2018-26 du 24 septembre 2018

prescrivant la révision allégée du plan local d'urbanisme;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Gouzon n° 2019-23 du 11 juillet 2019

arrêtant le projet de révision allégée du plan local d'urbanisme, et le bilan de la concertation;

Vu la demande de dérogation au principe d’urbanisation limitée en l’absence de schéma de cohérence

territoriale applicable, présentée par le maire de la commune de Gouzon le 16 juillet 2019;

Vu l’avis favorable de la commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et

forestiers (CDPENAF) du 17 octobre 2019;

Considérant que le territoire de la commune de Gouzon n’est pas couvert par un schéma de cohérence

territoriale;

Considérant que « la dérogation ne peut être accordée que si l'urbanisation envisagée ne nuit pas à la

protection des espaces naturels, agricoles et forestiers ou à la préservation et à la remise en bon état des

continuités écologiques, ne conduit pas à une consommation excessive de l'espace, ne génère pas

d'impact excessif sur les flux de déplacements et ne nuit pas à une répartition équilibrée entre emploi,

habitat, commerces et services »;

Considérant que le projet de plan local d'urbanisme communal prévoit une consommation limitée des

espaces naturels et agricoles;

Sur proposition du directeur départemental des Territoires de la Creuse,

ARRÊTE :

Article 1er – La dérogation au principe d’urbanisation limitée en l’absence de schéma de cohérence

territoriale applicable, sollicitée par la commune de Gouzon au titre de l’article L.142-5 du code de

l’urbanisme, est accordée.

Article 2 – Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture et Monsieur le maire de la commune de

Gouzon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Article 3 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif

de Limoges (1, cours Vergnaud – 87000 – Limoges) dans un délai de deux mois à compter de sa

notification.

Guéret, le 31 octobre 2019

 La Préfète
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Arrêté n° 
donnant délégation de signature à M. Jean-Claude CUVILLIER, 

Conseiller d’administration de l’Intérieur et de l’Outre-Mer,
Directeur de la Citoyenneté et de la Légalité

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la  loi  n°  82-213 du 2 mars  1982 modifiée  relative  aux droits  et  libertés des communes,  des
départements et des régions,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, 

VU  le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la
délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française
et en Nouvelle Calédonie,

VU  le décret du 9 mai 2018 nommant Mme Magali DEBATTE, administratrice civile hors classe,
secrétaire générale pour les affaires régionales des Hauts-de-France, Préfète de la Creuse,

VU le décret du 22 août 2018 nommant M. Maxence DEN HEIJER, administrateur civil hors classe,
sous-préfet, sous-préfet d’Aubusson,

VU le décret du 17 septembre 2019 nommant M. Renaud NURY, sous-préfet hors classe, Secrétaire
Général de la Préfecture de la Creuse,

VU l’arrêté préfectoral n° 2017-02-006-RH du 28 février 2017 portant réorganisation des services de
la Préfecture de la Creuse,

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2018-09-24-001 du 24 septembre 2018 donnant délégation de signature
à  M.  Jean-Claude  CUVILLIER,  Conseiller  d’administration  de  l’Intérieur  et  de  l’Outre-Mer,
Directeur de la Citoyenneté et de la Légalité,

VU la  décision d’affectation du 18 août  2017 nommant M.  Jean-Claude CUVILLIER, Conseiller
d’administration de l’Intérieur et de l’Outre-Mer, Directeur de la  Citoyenneté et de la Légalité, à
compter du 4 septembre 2017,

VU la  décision  d’affectation  du  18  août  2017  nommant  Mme  Cécile  LAVEDRINE,  Attachée
d'administration  de  l'État,  Chef  du  Bureau  du  Contrôle  de  Légalité  et  de  l’Intercommunalité,  à
compter du 1er septembre 2017,

VU la  décision  d'affectation  du  18  août  2017  nommant  Mme  Delphine  SENECHAL,  Attachée
d'administration  de  l'État,  en  qualité  de  Chef  du  Bureau  des  Élections  et  de  la  Réglementation,
adjointe au directeur,

VU la  décision  d’affectation  du  18  août  2017 nommant  Mme  Christine  BOURIAUD,  Attachée
d'administration de l'État, en qualité de Chef du Bureau de la Nationalité et des Étrangers, à compter
du 1er septembre 2017, 

VU la  décision  d’affectation  du  18  août  2017  nommant  Mme  Christiane  GUILLON,  Secrétaire
administrative  de  classe  supérieure,  adjointe  au  Chef  du  Bureau  des Élections  et  de  la
Réglementation, à compter du 1er septembre 2017,

VU la  décision  d’affectation  du  13  septembre  2018  nommant  M.  Valentin  LOUSTAU,  Attaché
d'administration de l'État, adjoint au Chef du Bureau de la Nationalité et des Étrangers, à compter du
17 septembre 2018, 
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VU la  décision d’affectation du 14 octobre 2019 nommant Mme Fanny MOUTARDE,  Secrétaire
administrative  de  classe  supérieure,  adjointe  au  Chef  du  Bureau  du  Contrôle  de  Légalité  et  de
l’Intercommunalité, à compter du 14 octobre 2019, 

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E

A  rticle 1  er     :  Délégation permanente est donnée à  M. Jean-Claude CUVILLIER, Directeur  de la
Citoyenneté et de la Légalité, pour signer toute correspondance courante entrant dans le cadre de son
service ainsi que les ordres de paiement des avances sur le produit des impositions revenant aux
collectivités  locales,  à  leurs  établissements  publics  et  à  des  organismes  divers,  les  arrêtés  de
paiements et tout autre document entrant dans le cadre de ses attributions pour assurer  la gestion des
unités opérationnelles (UO) 23. 

Sont exclus de la présente délégation :
- les autres arrêtés, 
- les lettres à la Présidente du Conseil Départemental suggérant la saisine éventuelle

de l’Assemblée Départementale.

La présente délégation sera également exercée pour signer : 

 les arrêtés prolongeant les délais d’inhumation et de crémation pris en application
des articles R. 2213-33 et R. 2213-35 du Code général des collectivités territoriales,

 les arrêtés autorisant le transport de corps et de cendres (articles R. 2213-21 à R.
2313-28 du Code général des collectivités territoriales),

 les arrêtés de suspension provisoire du permis de conduire pris en application des
procédures prévues aux articles L. 224-2 et L. 224-7 du Code de la route,

 les décisions de reconstitution de points de permis de conduire,
 les mesures administratives consécutives à un examen médical.

Toutefois,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané  de  M.  Renaud  NURY, Sous-Préfet,
Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, et  de  M. Maxence DEN HEIJER,  Sous-Préfet
d’Aubusson, la présente délégation sera exercée pour signer :

 tous  les  autres  arrêtés  à  l’exclusion  de  ceux  relevant  de  législation  et  de
réglementation  prévoyant  la  signature  des  arrêtés  par  un  membre  du  corps
préfectoral, y compris, le cas échéant, pour l’application de l’article L. 247 du Code
électoral.

A  rticle   2   : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Claude CUVILLIER, la délégation de
signature qui lui est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- Mme  Cécile  LAVEDRINE,  Chef  du  Bureau  du  Contrôle  de  Légalité  et  de
l’Intercommunalité,  à  l’effet  de  signer  les  correspondances  courantes,  les
bordereaux d’envoi et les copies conformes d’arrêtés relevant de la compétence de
ce bureau.

- Mme  Delphine  SENECHAL,  Chef  du  Bureau  des Elections  et  de  la
Réglementation,  pour  signer  toute  correspondance  courante  relevant  des
attributions de ce bureau, à l’exclusion de la signature des arrêtés.
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- Mme Christine BOURIAUD, Chef du Bureau de la Nationalité et des Etrangers,
pour signer tout titre et toute correspondance courante relevant des attributions de
ce bureau à l’exclusion de la signature des arrêtés.

Article  3 : En  cas  d'absence  simultanée  de  M.  Jean-Claude  CUVILLIER et  de Mme  Cécile
LAVEDRINE, Chef du Bureau du Contrôle de Légalité et de l’Intercommunalité, la délégation de
signature  qui  lui  est  consentie  est  exercée  par  Mme  Fanny MOUTARDE, adjointe  au  Chef  du
Bureau du Contrôle de Légalité et de l’Intercommunalité.

Article 4 : En cas d’absence simultanée de  M.  Jean-Claude CUVILLIER  et  de  Mme Delphine
SENECHAL, délégation de signature est donnée à Mme Christiane GUILLON, adjointe au Chef
du Bureau des Élections et  de la Réglementation, à l’effet  de signer tous titres,  correspondances
courantes, bordereaux d’envoi, copies conformes d’arrêtés relevant de ce bureau.

Article 5 : En cas d’absence simultanée de  M.  Jean-Claude CUVILLIER et  de  Mme Christine
BOURIAUD, délégation de signature est donnée à  M. Valentin LOUSTAU, adjoint  au Chef du
Bureau de la Nationalité et des Étrangers, à l'effet de signer tout titre d'identité, titre de voyage, ainsi
que les correspondances courantes, les bordereaux d'envoi, les copies conformes d'arrêtés relevant de
la compétence de ce bureau et notamment ceux relatifs au séjour et à l'éloignement des ressortissants
étrangers.

Toutefois, en  cas  d’absence  simultanée  de  Mme  Christine  BOURIAUD et  de  M.  Valentin
LOUSTAU,  délégation de signature est également donnée à Mme Nathalie JAMET,  à l'effet de
signer  les  copies  conformes  des  arrêtés  relatifs  au  séjour  et  à  l'éloignement  des  ressortissants
étrangers (arrêtés portant refus de séjour, obligation de quitter le territoire français, de reconduite à la
frontière, d’assignation à résidence et décisions de placement en rétention administrative) ainsi que
les bordereaux d'envoi relevant de ce domaine de compétence.

Article 6 : En cas d'absence simultanée de M. Jean-Claude CUVILLIER, d'un chef de bureau et de
l’adjoint à ce même chef de bureau, la délégation de signature est exercée, pour le bureau concerné,
par le chef de bureau présent dans la direction le plus ancien dans le grade et dans l'emploi.

A  rticle 7 : L’arrêté préfectoral n° 23-2018-09-24-001 du 24 septembre 2018 susvisé est abrogé.

A  rticle 8 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et M. le Directeur de la Citoyenneté
et de la Légalité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 17 octobre 2019

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Arrêté n° 
donnant délégation de signature à M. Renaud NURY, Sous-Préfet hors classe, Secrétaire

Général de la Préfecture de la Creuse chargé de l’intérim des fonctions de Directeur des
Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse à compter du 1er novembre 2019

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU la  loi  n° 82-113 du 2 mars  1982 modifiée  relative  aux droits  et  libertés  des communes,  des
départements et des régions,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements,

VU  le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la
délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française
et en Nouvelle Calédonie,

VU le décret du 9 mai 2018 nommant Mme Magali DEBATTE, administratrice civile hors classe,
secrétaire générale pour les affaires régionales des Hauts-de-France, Préfète de la Creuse,

VU le décret du 17 septembre 2019 nommant M. Renaud NURY, sous-préfet hors classe, Secrétaire
Général de la Préfecture de la Creuse,

VU l’arrêté ministériel n° U14723520053781 du 16 octobre 2019 plaçant Mme Pascale XIMENES,
attachée hors classe d’administration de l’État, en position de détachement auprès de la Maire de
Montélimar,  en qualité d’attachée territoriale hors classe, pour une durée de 5 ans, à compter du
1er novembre 2019 et jusqu’au 31 octobre 2024,

VU la circulaire du Premier Ministre du 1er juillet 2009, modifiée le 8 septembre 2009, relative au
déploiement territorial de l’application CHORUS,

VU l’arrêté préfectoral n° 2017-02-006-RH du 28 février 2017 portant réorganisation des services de
la Préfecture de la Creuse,

VU l’arrêté préfectoral n°  23-2019-10-14-003 du 14 octobre 2019 donnant délégation de signature à
Mme Pascale XIMENES, Directrice des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse,

VU la  décision  d’affectation  du  14  mars  2017  nommant  Mme  Maryse  ROBERT,  Attachée
d’administration de l’État, en qualité de Chef de Cabinet – adjointe de la Directrice des Services du
Cabinet – Chef du bureau de la Représentation de l’État, à compter du 22 mars 2017,

VU la  décision d’affectation du 22 mars 2017 nommant Mme Marie-Noëlle ANGERS, Secrétaire
administrative de classe exceptionnelle, responsable du Pôle Ordre Public, polices administratives au
Service des Sécurités à la Direction des Services du Cabinet, à compter du 22 mars 2017,
VU la  décision  d’affectation  du  28  juillet  2018,  nommant  Mme  Karine  HENIAU,  Attachée
d’administration de l’État, en qualité de Chef du Service des Sécurités, à compter du 1er septembre
2018,

VU  la  décision  d’affectation  du  4  septembre  2018  nommant  Mme  Colette  JEAN,  Secrétaire
administrative de classe exceptionnelle, responsable du Pôle sécurité civile au Service des Sécurités à
la Direction des Services du Cabinet, à compter du 5 septembre 2018,

VU la décision d’affectation du 9 octobre 2019, nommant Mme Marie-Christine GRANÉ, Attachée
d’administration de l’État,  en qualité d’Adjointe  au Chef du Service des Sécurités,  à  compter du
14 octobre 2019,

VU  la  décision  n°  23-2019-10-23-004  chargeant  M.  Renaud  NURY,  Sous-Préfet  hors  classe,
Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse de l’intérim des fonctions de Directeur des Services
du Cabinet de la Préfète de la Creuse à compter du 1er novembre 2019,
SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,
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A R R Ê T E

Article  1er :  Délégation de signature  est  donnée à  M. Renaud NURY,  Sous-Préfet  hors  classe,
Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, pour signer, dans le cadre de l’intérim des fonctions
de Directeur des Services du Cabinet  de la Préfète de la Creuse qui lui est confié à compter du 1er

novembre 2019 :
- tous arrêtés, correspondances et décisions entrant dans le cadre de ses attributions, 
- assurer  la  gestion  du  centre  de  coût  PRF  DCAB 023  Cabinet  et  dans  les  situations

d’urgence, signer les pièces de dépense.

Sont exclus de la présente délégation :
- les propositions de nomination dans l'Ordre de la Légion d'Honneur et l'Ordre National du

Mérite,
- les lettres à la Présidente du Conseil  Départemental suggérant la saisine éventuelle de

l'Assemblée Départementale,
- les déclinatoires de compétence.

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Renaud NURY, la délégation de signature qui
lui est consentie à l’article 1er sera exercée par Mme Maryse ROBERT, Chef de Cabinet – adjointe
du Directeur des Services du Cabinet par intérim – Chef du bureau de la Représentation de l’État.

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Renaud NURY, délégation de signature est
donnée à Mme Karine HENIAU, Chef du Service des Sécurités, pour signer dans le cadre normal
des attributions du service : 

- les bordereaux d’envoi,
- les notes et actes non exécutoires, demandes d’enquêtes, de renseignements ou d’avis,
- les lettres de transmission,
- les  convocations des membres  de jury d’examen de secourisme et  les procès-verbaux

d’examen.

Sont exclues de la présente délégation, les lettres à destination des élus.

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de  Mme Karine HENIAU, Chef du Service des
Sécurités, délégation de signature est donnée à Mme Marie-Christine GRANÉ, Adjointe au Chef du
Service des Sécurités.

Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de  Mme Karine HENIAU, Chef du Service des
Sécurités  et  de  Mme  Marie-Christine  GRANÉ,  Adjointe  au  Chef  du  Service  des  Sécurités,
délégation de signature est donnée à Mme Marie-Noëlle ANGERS, responsable du pôle ordre public,
police administrative, au titre des compétences de ce pôle.

Article 6 :  En cas d’absence ou d’empêchement de  Mme Karine HENIAU, Chef du Service des
Sécurités  et  de  Mme  Marie-Christine  GRANÉ,  Adjointe  au  Chef  du  Service  des  Sécurités,
délégation de signature est donnée à Mme Colette JEAN, responsable du pôle sécurité civile, au titre
des compétences de ce pôle.

Article 7 : L’arrêté préfectoral n° 23-2019-10-14-003 du 14 octobre 2019 susvisé est abrogé.

Article 8 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 25 octobre 2019
La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Arrêté n°                                                          en date du                         
fixant la liste des personnes habilitées à remplir les fonctions de membre du jury

chargé de la délivrance des diplômes pour certaines professions du secteur funéraire

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles D. 2223-55-9 à D. 2223-55-12 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n° 2012-608 du 30 avril 2012 relatif
aux diplômes dans le secteur funéraire ;

VU les propositions de désignation formulées par courriers ;

SUR PROPOSITION DE Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E :

Article  1  er   : La liste  des  personnes  habilitées  à  remplir  les  fonctions  de membre  du jury  chargé  de la
délivrance des diplômes pour certaines professions du secteur funéraire est fixée, pour le département de la
Creuse, ainsi qu’il suit :

Maires, adjoints au maire ou conseillers municipaux délégués, en exercice ou honoraires, désignés par le
président de l’Association des Maires et Adjoints de la Creuse (AMAC) :

 Monsieur Michel BEUZE, conseiller municipal de Boussac ;
 Monsieur Jean-Claude CARPENTIER, maire de Saint-Sébastien ;
 Monsieur Manuel NOVAIS, maire de Fontanières ;
 Monsieur Serge VAURY, maire de Saint-Victor-en-Marche.

Représentants des chambres consulaires :

– désignés par le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) de la Creuse :
 Monsieur Philippe DALY, directeur général ;
 Madame Claudia ROUDIER, vice-présidente services.

– désignés par le président de la Chambre de Métiers et d’Artisanat (CMA) de la Creuse :

 Monsieur Philippe PARNOIX.

Enseignants des universités, désignés par le président de l’université de Limoges :

 Madame Caroline BOYER-CAPELLE ;
 Madame Agnès SAUVIAT.

Agents des services de l’État de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des
Populations :

 Monsieur Roland BOULET, directeur régional retraité ;

 Monsieur Michel BERTAUD, inspecteur-expert, retraité.
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Fonctionnaires territoriaux de catégorie A, en activité ou retraités, désignés par le Centre Départemental de
Gestion de la Fonction Publique Territoriale :

 Madame Delphine DELAIDE, mairie de La Souterraine ;
 Madame Martine ROUCHON, mairie d’Ahun.

Représentants des usagers, désignés par le président de l’Union Départementale des Associations Familiales
(UDAF) de la Creuse     :  

 Madame Lucette CONCHONNET ;
 Madame Béatrice SACHOT.

Article  2 : Sans  préjudice  du  remplacement  des  personnes  qui  décéderaient,  déménageraient  hors  du
département ou changeraient de fonctions, la présente liste sera valable du 2 octobre 2019 au 1 er octobre
2022.

Article 3 : Aucun membre du jury ne peut prendre part à une délibération ou à un jury constitué par un
organisme de formation dans lequel il détient ou a détenu un intérêt direct ou indirect, pour ou contre lequel
il a déjà pris parti ou qu’il représente ou a représenté.

Article 4 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse et transmis en copie
à chacune des personnes mentionnées en son article 1er.

Fait à Guéret, le

La Préfète

Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau des élections et de la réglementation

                                       ARRÊTÉ N°
MODIFIANT L’ARRÊTÉ N° 23-2019-01-23-001 DU 23 JANVIER 2019 FIXANT LA

COMPOSITION DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE
DE LA SECURITE ROUTIERE DE LA CREUSE

—

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de la route, et notamment ses articles R. 411-10 à R. 411-12;

Vu le Code des relations  entre le public et l’administration,  notamment ses articles
R.133-1 et suivants ;

Vu la loi  n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des
chances économiques ;

Vu le décret n° 2006-65 du 7 juin 2006 modifié relatif à la réduction du nombre et à la
simplification de composition diverses commissions administratives ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives
à la formation à la conduite et à la sécurité routière, et notamment son article 8 ;

Vu  l’arrêté  n°  23-2019-01-23-001 du  23 janvier  2019 fixant  la  composition  de  la
Commission départementale de la sécurité routière;

Vu  l’absence  de  modification  relative  aux  propositions  formulées  par  Mme  la
Présidente du Conseil Départemental de la Creuse par courrier du 1er décembre 2015 ;

Vu  les  propositions  formulées  par  M.  le  Président  de  l’Association  des  Maires  et
Adjoints de la Creuse par courrier du 3 janvier 2019 ;

Vu  les propositions présentées par les organisations professionnelles, les fédérations
sportives et les associations d’usagers ;

CONSIDERANT qu’une erreur s’est glissée dans la rédaction de l’article 1 s’agissant
des représentants du Comité Régional du sport automobile du Limousin;

ARRETE :

ARTICLE 1  er     :   La Commission  départementale  de  la  sécurité  routière  de  la  Creuse,
présidée par la Préfète ou son représentant, est composée ainsi qu’il suit :

MEMBRES AYANT VOIX DELIBERATIVE

1) REPRESENTANTS DES ADMINISTRATIONS DE L‘ETAT
…/…
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- M. le Directeur Régional de l‘Environnement, de l‘Aménagement et du Logement Nouvelle
Aquitaine ou son représentant,

- M. la Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Creuse ou son représentant,

- M. le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie Départementale de la Creuse
ou son représentant,

- M. le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse ou son représentant,

- M. le Directeur Départemental de la cohésion sociale et la Protection des Populations de la
Creuse ou son représentant,

2) ELUS DEPARTEMENTAUX

TITULAIRE SUPPLEANT

Mme Héléne FAIVRE
Conseillère Départementale du canton

 de Dun-le-Palestel 

M. Eric JEANSANNETAS   
Conseiller départemental du canton de Guéret 2

M. Laurent DAULNY
Conseiller départemental du canton de

Dun-le-Palestel

Mme Pauline CAZIER

Conseillère départementale du canton Guéret 2

M. Philippe BAYOL
Conseiller départemental du canton de

Saint-Vaury

Mme Armelle MARTIN
 Conseillère départementale du canton de Saint-

Vaury

          3) ELUS COMMUNAUX      

                            
  TITULAIRE  SUPPLEANT

M. Jean-Claude TRUNDE
Maire du MOUTIER D’AHUN

M. Michel MONNET
Maire délégué de FURSAC

M. Jean TIXIER
Adjoint au Maire de SAINT-PIERRE-

BELLEVUE

Les membres titulaires peuvent être suppléés par
un élu de la même assemblée délibérante

conformément à l’article R. 133-3 du Code des
relations entre le public et l’administration.

                                     

    

                                                    
               

4) REPRESENTANTS DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET DES FEDERATIONS
SPORTIVES     :  
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- Fédération Nationale des Transports Routiers (FNTR)-Limousin

TITULAIRE SUPPLEANT

M. Yves CHAVEGRAND
LOGISTIQUES TRANSPORTS

CHAVEGRAND
« Lascoux » - Boîte postale n°5

23800-MAISON-FEYNE

M. François CHENUT
Délégué Régional FNTR Limousin

Bâtiment OXO-4, rue Atlantis
87068- LIMOGES

-Union Nationale Intersyndicale des Enseignants de la Conduite

TITULAIRE                                                                    SUPPLEANT
Mme Isabelle LAMOULINE

Agence ECF – CERCA
23, boulevard Carnot

23000 – GUERET

M. Hervé RAYMOND
Agence ECF-CERCA
23, boulevard Carnot

23000 – GUERET

- Fédération Française de motocyclisme

TITULAIRE SUPPLEANT

M. Hervé RAFFINAT
« 8 Zone Industrielle »

23600-BOUSSAC

M. Patrice BRACHET
«  Le Theillol » - 31, rue des Forges

87270-CHAPTELAT

M. Yves PRADEAU
9, lotissement « La Fontaine Caillaud »

87220-EYJEAU

- Comité Régional du Sport Automobile Limousin

TITULAIRE SUPPLEANT

M. Serge RIBIERRE
27 rue des Barrières
87270 COUZEIX

Mme Eliane RENON
6 rue de Neuville

37290 YZEURES SUR CREUSE

- Union française des Oeuvres Laïques d’ Education Physique

TITULAIRE SUPPLEANT

Mme Véronique MICHNOWSKY
Déléguée Départementale de l’UFOLEP

Zone industrielle de Cher du Prat
5, rue du Cros

23000-GUERET

M. Daniel ADENIS
Président du comité départemental de la Creuse de

l’UFOLEP
3, place Varillas
23000-GUERET

5) REPRESENTANTS DES ASSOCIATIONS D’USAGERS     :  

- Association des Consommateurs de la Creuse
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TITULAIRE SUPPLEANTE

Mme Joëlle CHATAGNEAU
30, rue des Puys
23000-GUERET

Mme Suzanne VARLET
39, rue du petit Malleret

23000-GUERET

-Union Départementale des Associations Familiales

TITULAIRE SUPPLEANTE

M. Jean-Pierre ROQUES
6, « Les Moulins »

23000-SAINT SULPICE LE GUERETOIS

Mme Françoise BLANQUART
15, route de Pommeil

23000-GUERET

- Association Prévention MAIF

TITULAIRE SUPPLEANT

M. Jean LACOUTURE
5, rue Marc BLOCH

23000-GUERET

M. Jean-Claude GUYONNET
3, « Le Breuil »

23000-LA CHAPELLE TAILLEFERT

ARTICLE 2     :  

Il est institué deux sections spécialisées au sein de la commission départementale de la
sécurité routière de la Creuse. Les avis qu’elles seront amenées à émettre tiendront lieu d’avis de la
commission départementale.

A - SECTION «     EPREUVES ET COMPETITIONS SPORTIVES     »  

La  section  des  « EPREUVES  ET  COMPETITIONS  SPORTIVES »  est  consultée
préalablement  à  toute  décision  prise  en  matière  d’autorisation  d’organisation  d’épreuves  ou
compétitions sportives dont la délivrance relève de la compétence du Préfet. Elle est composée de :

1) REPRESENTANTS DES ADMINISTRATIONS DE L’ETAT     :  

-M.  le  Colonel,  Commandant  le  Groupement  de  Gendarmerie  Départementale  de  la
Creuse ou son représentant,

-M. le Directeur Départemental de Sécurité Publique ou son représentant;

- M. le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse ou son représentant,

-  M.  le  Directeur  Départemental  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des
Populations de la Creuse ou son représentant.

2) ELUS DEPARTEMENTAUX     :  
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TITULAIRE SUPPLEANTE

M. Philippe BAYOL
Conseiller départemental du canton

 de Saint-Vaury

Mme Armelle MARTIN
Conseillère départementale du canton

 de Saint-Vaury

3) ELUS COMMUNAUX     :  

TITULAIRES SUPPLEANTS

M. Michel MONNET
Maire délégué de FURSAC

M. Jean TIXIER
Adjoint au Maire de SAINT-PIERRE-
BELLEVUE

Les membres titulaires peuvent être suppléés par
un élu de la même assemblée délibérante

conformément à l’article R. 133-3 du Code des
relations entre le public et l’administration.

4) REPRESENTANTS DES FEDERATIONS SPORTIVES

TITULAIRES SUPPLEANTS

M. Hervé RAFFINAT M. Patrice BRACHET
ou

M. Yves PRADEAU

M. Serge RIBIERRE Mme Eliane RENON

Mme Véronique MICHNOWSKY M. Daniel ADENIS

5) REPRESENTANT DES ASSOCIATIONS D’USAGERS ET DES FEDERATION 
SPORTIVES     :  

TITULAIRES SUPPLEANTS

M. Jean-Pierre ROQUES

M. Jean LACOUTURE

Mme Françoise BLANQUART

M. Jean-Claude GUYONNET

B - SECTION «     FOURRIERE     »  
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La section « FOURRIERE » est consultée préalablement à toute décision prise en matière d’agrément
des gardiens et des installations de fourrière. Elle est composée de :

1) REPRESENTANTS DES ADMINISTRATIONS DE L’ETAT     :  

-  M.  le  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement
Nouvelle-Aquitaine ou son représentant,

- M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Creuse ou son représentant,

-  M. le  Colonel,  Commandant  de Groupement  de Gendarmerie  Départementale  de la
Creuse ou son représentant,

- M. le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse ou son représentant.

M.  le  Directeur  Départemental  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des
Populations;

2) ELUS DEPARTEMENTAUX

TITULAIRES SUPPLEANTS

M. Philippe BAYOL
Conseiller départemental du canton

 de Saint-Vaury

M. Eric JEANSANNETAS
Conseiller départemental du canton Guéret 2

Mme Armelle MARTIN
Conseillère départementale du canton

 de Saint-Vaury

Mme Pauline CAZIER
Conseillère départementale du canton de Guéret 2

3) ELUS COMMUNAUX     :  

TITULAIRE SUPPLEANT

M. Jean-Claude TRUNDE
Maire du MOUTIER D’AHUN

Les membres titulaires peuvent être suppléés par
un élu de la même assemblée délibérante

conformément à l’article R. 133-3 du Code des
relations entre le public et l’administration.

4) REPRESENTANT DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES     :  

TITULAIRES SUPPLEANTS

M. Yves CHAVEGRAND

Mme Isabelle LAMOULINE

M. François CENUT

M. Hervé RAYMOND

5) REPRESENTANTS DES ASSOCIATIONS D’USAGERS     :  

TITULAIRE SUPPLEANTE
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M. Jean-Pierre ROQUES Mme Françoise BLANQUART

ARTICLES 3     :   En dehors des compétences spécialement mentionnées à l’article 2 du
présent arrêté et conformément à l’article  R. 411-10-II du Code de la route, la commission peut
également être consultée sur tout autre sujet relatif à la sécurité routière, tel que la mise en place
d’itinéraires de déviation pour les poids  lourds ou l’harmonisation des limitations  de vitesse des
véhicules sur les voies ouvertes à la circulation publique.

Dans cette  hypothèse,  le  président  de la  commission  peut  associer  à ses  travaux des
représentants des gestionnaires des voies concernées.

ARTICLES  4     :   Les  membres  titulaires  et  suppléants  de  la  présente  commission
départementale sont désignés pour une durée de trois ans. En cas de décès, de démission ou de perte
de la qualité au titre de laquelle il a été désigné, le membre de la commission est remplacé, en cours
de mandat et la durée restant à courir, par une personne désignée dans les mêmes conditions.

ARTICLES 5     :   La commission  se réunit  sur  convocation  de son président,  qui  fixe
l’ordre du jour.  Elle  peut  être  envoyée par tout  moyen,  y compris  par télécopie  ou par courrier
électronique.
Il en est de même des pièces ou documents nécessaires à la préparation de la réunion ou de ceux
établis à l’issue de celle-ci.

ARTICLES 6     :   Les avis de la commission départementale et de ses sections spécialisées
sont émis à la majorité des membres ayant voix délibérative. En cas de partage des voix, celle du
président est prépondérante.

ARTICLE  7     :   La  commission  départementale  et  ses  sections  spécialisées  peuvent
consulter, à l’occasion de leurs réunions, toute personnalité compétente pour éclairer leurs travaux.
Dans cette hypothèse, ces personnalités qualifiées siègent avec voix consultative.

ARTICLE 8     :   Le secrétariat de la commission départementale de la sécurité routière est
assuré par la Préfecture de la Creuse - Bureau des Elections et de la Réglementation- pour la section
« Fourrière »  tandis  que  le  secrétariat  de  la  section  « EPREUVE  ET  COMPETITIONS
SPORTIVES » est assuré par la Direction des Services du Cabinet-Service des Sécurités.

ARTICLE 9     :   M.  le  Secrétaire  Général  de la  Préfecture de la  Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de
la Creuse et dont une copie sera transmise à M. le Sous-Préfet d’Aubusson, à Mme le chef du Service
des Sécurités et aux membres de la commission départementale. 

Fait à GUERET, le 22 octobre 2019

Signé : La Préfète,

Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2019-10-23-003

Arrêté modificatif à l’arrêté n° 23-2019-01-17-001 du 17

janvier 2019 modifié portant composition du Conseil

Départemental de l’Éducation Nationale
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Arrêté modificatif n° 
à l’arrêté n° 23-2019-01-17-001 du 17 janvier 2019 modifié

portant composition du Conseil Départemental de l’Éducation Nationale

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code de l’Éducation ;

VU la circulaire de M. le Ministre de l’Intérieur en date du 19 novembre 1985 précisant les
compétences et le fonctionnement de ces conseils ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2019-01-17-001 du 17 janvier 2019 modifié portant composition
du Conseil Départemental de l’Éducation Nationale ;

VU  le  courrier  de  Mme la  Présidente  du  Conseil  Départemental  de  la  Creuse  en  date  du
26 juillet 2019 ;

VU  le  courrier  de  Mme  Christine  LAGRANGE,  Présidente  de  l’Union  des  Délégués
départementaux de l’Éducation Nationale en date du 25 septembre 2019 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

A R R Ê T E  

Article  1er :  L’article  1er de  l’arrêté  n°  23-2019-01-17-001  du  17  janvier  2019  modifié  portant
composition du Conseil Départemental de l’Éducation Nationale est modifié comme suit :

1) Dix membres représentant les communes, le département et la région

Au lieu de :

b) Cinq conseillers départementaux :

Titulaires Suppléants

M. Laurent DAULNY
Conseiller départemental de Dun-le-Palestel

M. Gérard GAUDIN
Conseiller départemental de Bonnat

M. Thierry GAILLARD
Conseiller départemental d’Ahun

M. Jérémie SAUTY
Conseiller départemental d’Auzances

Mme Catherine GRAVERON
Conseillère départementale de Boussac

Mme Marie-Thérèse VIALLE
Conseillère départementale d’Evaux-les-Bains

Mme Nicole PALLIER
Conseillère départementale d’Aubusson

M. Guy AVIZOU
Conseiller départemental de Guéret I

Mme Isabelle PENICAUD
Conseillère départementale de Guéret I

Mme Marie-France GALBRUN
Conseillère départementale de La Souterraine

Préfecture de la Creuse - 23-2019-10-23-003 - Arrêté modificatif à l’arrêté n° 23-2019-01-17-001 du 17 janvier 2019 modifié portant composition du Conseil
Départemental de l’Éducation Nationale 152



Lire :

b) Cinq conseillers départementaux :

Titulaires Suppléants

M. Laurent DAULNY
Conseiller départemental de Dun-le-Palestel

M. Guy MARSALEIX
Conseiller départemental de Bonnat

M. Thierry GAILLARD
Conseiller départemental d’Ahun

M. Jérémie SAUTY
Conseiller départemental d’Auzances

Mme Catherine GRAVERON
Conseillère départementale de Boussac

Mme Marie-Thérèse VIALLE
Conseillère départementale d’Evaux-les-Bains

Mme Nicole PALLIER
Conseillère départementale d’Aubusson

M. Guy AVIZOU
Conseiller départemental de Guéret I

Mme Isabelle PENICAUD
Conseillère départementale de Guéret I

Mme Marie-France GALBRUN
Conseillère départementale de La Souterraine

5) Un délégué départemental de l’Education Nationale siégeant à titre consultatif

Au lieu de :

Titulaire Suppléante

Mme Michèle CHEDEMOIS
Paulhac
23290 SAINT-ETIENNE-DE-FURSAC

Mme Micheline THOMAZON
9, rue Jules Fery

23270 CLUGNAT

Lire : 

Titulaire Suppléante

Mme Christine LAGRANGE
22 L’Aumône
23300 SAINT-AGNANT-DE-VERSILLAT

Mme Micheline THOMAZON
9, rue Jules Fery

23270 CLUGNAT

Article 2 : Le reste des dispositions de l’arrêté préfectoral n° 23-2019-01-17-001 du 17 janvier 2019
modifié demeure sans changement.

Article 3 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, Mme la Présidente du
Conseil Départemental de la Creuse et M. l’Inspecteur d’Académie, Directeur des Services Départementaux
de l’Éducation Nationale de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 23 octobre 2019

      La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2019-10-25-002

Arrêté modificatif à l’arrêté n° 23-2019-01-17-001 du 17

janvier 2019 modifié portant composition du Conseil

Départemental de l’Éducation Nationale
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Arrêté modificatif n° 
à l’arrêté n° 23-2019-01-17-001 du 17 janvier 2019 modifié

portant composition du Conseil Départemental de l’Éducation Nationale

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code de l’Éducation ;

VU la circulaire de M. le Ministre de l’Intérieur en date du 19 novembre 1985 précisant les
compétences et le fonctionnement de ces conseils ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2019-01-17-001 du 17 janvier 2019 modifié portant composition
du Conseil Départemental de l’Éducation Nationale ;

VU le courrier de l’UNSA Éducation 23 en date du 2 septembre 2019 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

A R R Ê T E  

Article  1er :  L’article  1er de  l’arrêté  n°  23-2019-01-17-001  du  17  janvier  2019  modifié  portant
composition du Conseil Départemental de l’Éducation Nationale est modifié comme suit :

2) Dix membres représentant les personnels titulaires de l’Etat

Au lieu de :

b) Fédération UNSA Éducation – 1 siège

Titulaire Suppléante

M. Laurent LAFAYE
60 avenue de la Liberté
23220 BONNAT

Professeur des écoles – école élémentaire de 
Bonnat

Mme Carine BERNADY
17 route de Peu Leby
23000 LA SAUNIÈRE 
SAENES – collège Marc Bloch de Bonnat 

Lire :

b) Fédération UNSA Éducation – 1 siège

Titulaire Suppléante

M. Pierre GAUTRET
Le Bourg
23250 LA POUGE

Professeur certifié documentaliste - collège 
Louis Durand à Saint Vaury

Mme Maud DUVEUF
15, route du bord du lac
87400 SAINT MARTIN TERRESSUS

Professeure certifiée d’histoire-géographie – 
Lycée Pierre Bourdan à Guéret

Article 2 : Le reste des dispositions de l’arrêté préfectoral n° 23-2019-01-17-001 du 17 janvier 2019
modifié demeure sans changement.

Article 3 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, Mme la Présidente du
Conseil Départemental de la Creuse et M. l’Inspecteur d’Académie, Directeur des Services Départementaux
de l’Éducation Nationale de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 25 octobre 2019
      La Préfète,
Signé : Magali DEBATTE

Préfecture de la Creuse - 23-2019-10-25-002 - Arrêté modificatif à l’arrêté n° 23-2019-01-17-001 du 17 janvier 2019 modifié portant composition du Conseil
Départemental de l’Éducation Nationale 155



Préfecture de la Creuse

23-2019-10-23-007

Arrêté modificatif à l’arrêté n° 23-2019-04-01-003 du 01

avril 2019 portant fixation du tarif 2019 du service

d'investigation éducative, sis 16 avenue Charles de Gaulle,

BP 21, 23001 Guéret Cedex
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Arrêté modificatif n°
à l’arrêté n° 23-2019-04-01-003 du 01 avril 2019 portant fixation du tarif 2019 du service

d'investigation éducative, sis 16 avenue Charles de Gaulle, BP 21, 23001 Guéret Cedex

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’ordonnance n° 45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des
frais d'entretien et d'éducation des mineurs délinquants ;

Vu le  décret  n°  2010-214  du  2  mars  2010  relatif  au  ressort  territorial,  à  l'organisation  et  aux
attributions des services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;

Vu le décret n° 2018-1355 du 28 décembre 2018 portant répartition des crédits et découverts autorisés
par la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  04  janvier  2012  autorisant  la  création  d’un  service  d’investigation
éducative,  sis  12  avenue  Charles  de  Gaulle  23000  GUERET  géré  par  l’Association  Educative
Creusoise de la Jeunesse et de la Famille (AECJF) ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  04  janvier  2012  habilitant  le  service  d’investigation  éducative,  sis  12
avenue Charles de Gaulle 23000 GUERET géré par l’Association Educative Creusoise de la Jeunesse
et de la Famille (AECJF) ;

Vu le courrier transmis le 25 octobre 2018 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le
service  d’investigation  éducative  a  adressé  ses  propositions  budgétaires  et  leurs  annexes  pour
l’exercice 2019 ;

Vu le  rapport  en  date du  18  mars  2019  de  Madame la  Directrice  interrégionale  de  la  protection
judiciaire de la jeunesse Sud –Ouest transmis à l’association ;

Vu l’arrêté  préfectoral n°  23-2019-04-01-003  du  01  avril  2019  portant  tarification  du  service
d’investigation éducative de l’association éducative creusoise de la jeunesse et de la famille ;

Vu le  rapport  budgétaire  modificatif  en  date  du  22 octobre 2019  de  Madame  la  Directrice
interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Sud –Ouest transmis à l’association ;

Sur proposition de  Monsieur  le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et de Madame la
Directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Sud -Ouest;

ARRÊTE

Article  1er :  L’article  1er de  l’arrêté  préfectoral n°  23-2019-04-01-003  du  01  avril  2019 susvisé
portant fixation du tarif 2019 du service d’investigation éducative est modifié comme suit :

Pour  l’exercice  budgétaire  de  l’année  2019,  les  charges  et  les  produits  prévisionnels  du  service
d'investigation éducative, sis  16 avenue Charles de Gaulle, BP 21, 23001 Guéret  Cedex, géré par
Association Educative Creusoise de la Jeunesse et de la Famille (AECJF 23) sont autorisés comme
suit :
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Groupes fonctionnels Montants en euros Total en euros

Dépenses

Groupe 1

14000

250 158,72

Dépenses afférentes à 
l'exploitation courante

Groupe 2
189 669,92

Dépenses afférentes au 
personnel

Groupe 3
46 488,80

Dépenses afférentes à la 
structure

Résultat Déficit 0,00

Recettes

Groupe 1
235 366,77

250 158,72

Produit de la tarification

Groupe 2 

0,00Autres produits relatifs à 
l'exploitation

Groupe 3

0,00Produits financiers et 
produits non encaissable

Résultat Excédent 14 791,95

Article 2 :

L’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 23-2019-04-01-003 du 01 avril 2019 susvisé portant fixation du
tarif 2019 du service d’investigation éducative est modifié comme suit :

Pour l’exercice budgétaire 2019, le tarif du service d'investigation éducative est  fixé à 2 477,54 euros
pour 95 jeunes.

Article 3 :

Le  reste  des  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral n°  23-2019-04-01-003  du  01  avril  2019  susvisé
demeure sans changement.

Article 4 :

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et Madame la Directrice interrégionale
de la protection judiciaire de la jeunesse Sud-Ouest sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Creuse et notifié  au service concerné.

Fait à Guéret, le 23 octobre 2019

     La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Arrêté n° 

portant composition de la commission médicale primaire

 et agrément des médecins libéraux chargés du contrôle

 de l’aptitude physique à la conduite automobile

_________

La Préfète de la Creuse,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de la route, et notamment ses articles R. 221-11 et R. 226-2 ;

Vu l’arrêté interministériel du 31 juillet 2012 modifié relatif à l’organisation du contrôle médical
de l’aptitude à la conduite, et notamment son article 6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 20 avril 2012 modifié fixant les conditions d’établissement, de
délivrance et de validité du permis de conduire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 23-2019-17-003 du 17 mai 2019 portant composition de la commission
médicale primaire et agrément des médecins libéraux chargés du contrôle de l’aptitude physique à
la conduite automobile;

Vu la demande présentée le 05 septembre 2019 par le Dr Michel XAVIER, afin de cesser son
activité de contrôle de l’aptitude physique à la conduite au sein de la commission médicale
primaire pour la Creuse  ;

Considérant qu’il y a lieu de modifier la liste des médecins libéraux agréés chargés du contrôle
 de l’aptitude physique à la conduite automobile ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRETE

Article 1  er  : La commission médicale primaire chargée d’apprécier l’aptitude physique des
candidats au permis de conduire et des conducteurs est composée, dans le département de la
Creuse, ainsi qu’il suit : 

Docteur Geneviève JENDILLARD-BASSALERT 10 route d’Aubusson 23250 PONTARION Tél : 05.55.64.55.11

Docteur Philippe DAGARD 4 rue du Limousin 23600 BOUSSAC Tél : 05.55.65.08.28

Docteur Pierre FANTON 5 allée des Marronniers 23240 LE GRAND BOURG Tél : 05.55.80.41.50

Docteur Michel GILLET 10 route d’Aubusson 23250 PONTARION Tél : 05.55.64.55.11

Docteur Maurice LATHIERE 2 bis avenue du Dr Butaud 23400 BOURGANEUF Tél : 05.55.64.02.15

Docteur Jean -Marc MANCINI 55 avenue du Berry 23000 GUERET Tél : 05.55.52.71.07

Docteur Didier DETOUR 4 place Amédée Lefaure 23300 LA SOUTERRAINE Tél : 05.55.63.04.00

Docteur Jean TRUFFINET 6 avenue Viviani 23400 BOURGANEUF Tél : 05.55.64.09.35

Docteur Reynold JEAN 1A place de la Perception 23350 GENOUILLAC Tél : 05 19 37 00 23
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Article 2 : Sont également agréés dans le département de la Creuse pour exercer les missions de
contrôle d’aptitude à la conduite automobile les praticiens suivants : 

Docteur Ahmed HASSAIRI Place du Monument 23130 PEYRAT LA NONIERE Tél : 05.55.62.74.87

Docteur Jacques BELCOUR 2 rue des Troubadours 19200 USSEL Tél : 05.55.72.10.59

Docteur Denis LIVERTOUT 34 route de Limoges 87340 LA JONCHERE SAINT-
MAURICE

Tél : 05.55.39.82.12

Docteur François DALEGRE 20 rue du Général Prouzergue 19200 USSEL Tél : 05.55.72.26.11

Docteur Didier BEGON 2 route de Giat 19340 EYGURANDE Tel : 05.55.94.30.29

Docteur François DEGUILLAUME 6 rue de la Collégiale 87120 EYMOUTIERS Tel : 06.84.86.87.24

Docteur Corinne CHARTRON 52 bis Av Edouard Michelin 63100 CLERMONT-
FERRAND

Tel : 04.73.91.54.54

Docteur Soultana TATSIDOU APAJ CMPR – FAM –  LOZELLE 63330 PIONSAT Tel : 04 73 85 63 64

Docteur Eric PANTERA APAJ CMPR – FAM –  LOZELLE 63330 PIONSAT Tel : 04 73 85 63 64

Docteur Didier CAILLOT 5 route de l’Etang, 63740 GELLES Tel: 04 73 87 80 27

Docteur Antoine DARREYE 1 rue de la renaissance 87520 ORADOUR SUR
GLANE

Tél : 05 55 03 10 24

Article 3     :  Les médecins peuvent adresser le conducteur à un professionnel de santé, médecin
spécialiste de leur choix, afin d’obtenir un avis complémentaire préalable à leur propre avis sur
l’aptitude à la conduite d’un usager.

Article 4     :  L’arrêté préfectoral n° 23-2019- 05-17-003 du 17 mai 2019 susvisé est abrogé.

Article 5 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse,
dont une copie sera transmise à Mme la Déléguée Départementale de la Creuse de l’ARS et notifié
aux membres de la commission.

Fait à Guéret, le 23 octobre 2019

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE

PRÉFECTURE DE LA CREUSE – Place Louis Lacrocq – BP 79 – 23011 GUERET CEDEX  Tél : 05 55 51 59 00

www.creuse.gouv.fr

Préfecture de la Creuse - 23-2019-10-23-008 - Arrêté portant composition de la commission médicale primaire et agrément des médecins libéraux chargés du
contrôle de l'aptitude physique à la conduite automobile 161



Préfecture de la Creuse

23-2019-10-31-003

Arrêté portant dérogation à l'arrêté préfectoral n°

23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l'arrêté

n° 23-2019-08-07-001 du 7 août 2019 et prorogé par les

arrêtés n° 23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et n°

23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant sur

l'ensemble du département de la Creuse en zone de crise et

établissant des mesures provisoires de préservation des

débits et de la qualité de l'eau des cours d'eau du

département de la Creuse

Préfecture de la Creuse - 23-2019-10-31-003 - Arrêté portant dérogation à l'arrêté préfectoral n° 23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l'arrêté n°
23-2019-08-07-001 du 7 août 2019 et prorogé par les arrêtés n° 23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et n° 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant sur
l'ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l'eau des cours d'eau
du département de la Creuse

162



ARRÊTÉ N°

Portant dérogation à l'arrêté préfectoral n°23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié par l’arrêté
n° 23-2019-08-07-001 du 07 août 2019 et prorogé par les arrêtés n° 23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 et
n° 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 portant l'ensemble du département de la Creuse en zone de crise
et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l'eau des cours d'eau
du département de la Creuse

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2212-1, L. 2212-2 et L. 2215-1 ;

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 211-1 à L. 211-10, L. 214-1 à 6, L. 215-1 à L. 215-13 et
R. 211-66 à R. 211-70 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de
l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l'organisation de l'administration dans le domaine de l'eau et aux
missions du préfet coordonnateur de bassin ;

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SDAGE) du Bassin Loire-Bretagne 2016-2021
approuvé le 18 novembre 2015 ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2019-07-02-002 du 02 juillet 2019 définissant le cadre du placement de tout ou partie du
département en vigilance, alerte, alerte renforcée et crise au titre de la sécheresse et de la mise en œuvre des mesures
provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone
de crise et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du
département de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2019-08-07-001 du 07 août 2019 modifiant l’arrêté préfectoral n° 23-2019-07-10-003 du
10 juillet 2019 portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de
préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2019-08-27-002 du 27 août 2019 prorogeant l’arrêté n° 23-2019-07-10-003 modifié
portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de préservation
des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2019-10-21-004 du 21 octobre 2019 prorogeant et modifiant l’arrêté n° 23-2019-07-10-003
modifié portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de
préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse ;

VU la demande, en date du 28 octobre 2019, de dérogation à l’arrêté préfectoral n° 23-2019-07-10-003 du
10 juillet 2019 déposée par Monsieur le Maire de Guéret au nom de la ville de Guéret en vue de l’utilisation d’eau
potable dans le cadre des cérémonies traditionnelles du 1er novembre ;

VU l’avis du service chargé de la police de l'eau dans le département de la Creuse ;

CONSIDERANT les possibilités de dérogation à l’arrêté préfectoral n° 23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié
et prorogé, portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de crise et établissant des mesures provisoires de
préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du département de la Creuse introduites par l’article 4 de
ce même arrêté ;

CONSIDERANT l’intégration de la demande dans le cadre des cérémonies traditionnelles du 1er novembre ;

CONSIDERANT que la demande n’est pas de nature à porter atteinte à la préservation des débits et de la qualité de
l’eau des cours d’eau du département de la Creuse ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse,
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A R R Ê T E

Article   1  .   – Objet

La ville de Guéret, représentée par Monsieur le Maire de Guéret est autorisée à déroger à l’arrêté préfectoral
n° 23-2019-07-10-003 du 10 juillet 2019 modifié et prorogé portant l’ensemble du département de la Creuse en zone de
crise et établissant des mesures provisoires de préservation des débits et de la qualité de l’eau des cours d’eau du
département de la Creuse.

Article   2  .   – Limitations et durée de validité

La dérogation est limitée à la remise en service de 4 fontaines reliées au réseau d’eau potable et situées dans ou à
proximité du cimetière de GUERET en vue de l’utilisation de l’eau par les particuliers dans le cadre des cérémonies du
1er novembre en vue du nettoyage des tombes et de l’arrosage des fleurs disposées sur celles-ci.

La durée de validité de la présente dérogation est limitée à la période allant du 1er novembre 2019 à 06h au 04 novembre
2019 à 12h.

Sur cette période la consommation totale d’eau ne devra pas excéder 8m3.

La présente dérogation peut être retirée à tout moment et sans frais, notamment en raison d’une modification des
conditions ayant présidé à sa délivrance.

Article   3  .   – Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa
publication.

Article   4  .   – Publication et exécution

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, Madame la Directrice des services du Cabinet, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie
départementale de la Creuse, Monsieur le Directeur Départemental des Territoires, Monsieur le chef du service
départemental de la Creuse de l’Agence Française pour la Biodiversité et Monsieur le Chef du Service Départemental de
la Creuse de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture
de la Creuse.

Fait à GUERET, le 30 octobre 2019

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

Le Secrétaire général de la Préfecture,

Signé : Renaud NURY
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Arrêté n° 
portant dérogation au regard de la recevabilité d’une demande d’accompagnement financier

présentée par la commune de Guéret au titre de la
Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR)

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2334-19 et R. 2334-19 et
son annexe VII portant liste des missions, programmes, actions établie pour l’application de ces deux
articles ;

VU le décret n° 2017-1845 du 29 décembre 2017 relatif à l’expérimentation territoriale d’un droit de
dérogation reconnu au Préfet ;

VU la circulaire de Mme la Ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités
et de M. le Ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales,
chargé des collectivités territoriales, n° NOR : TERV1906177J en date du 11 mars 2019 ;

VU le règlement d’attribution de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) tel qu’il a
été  adopté,  au  titre  de  l’exercice  budgétaire  2019,  par  la  commission  des  élus  compétente  -  et
notamment  sa  rubrique  9  « Opérations  relevant  du  développement  économique,  social,
environnemental, culturel et touristique » -, et reconduit pour l’année 2020 ;

VU la demande de subvention présentée par la commune de Guéret dans le cadre de la restructuration
du musée de cette ville et les pièces qui lui sont annexées, ensemble l’accusé de réception délivré par la
Préfète de la Creuse le 25 février 2019 (avec effet au 15 du même mois) ;

VU l’arrêté de M. le Préfet de la Région Limousin, Préfet de la Haute-Vienne, n° 1 – 2015 en date du
29 décembre 2015 attribuant  à la commune de Guéret une subvention de 670 000 €, sur les crédits du
budget opérationnel de programme de la Direction Régionale des Affaires Culturelles (programme 175
« Patrimoines ») dans le cadre de son projet de restructuration de son musée d’art et d’archéologie ;

VU la  convention  cadre  « Action  Coeur  de  Ville  de  Guéret »  en  date  du  28  septembre  2018,  et
notamment la fiche-action AM. 19 relative à la restructuration du musée de Guéret ;

VU la lettre n° BM/MA/HN2019-musée en date du 7 octobre 2019 par laquelle M. le Maire de Guéret a
sollicité le bénéfice d’une dérogation susceptible de s’inscrire dans le cadre de l’application du décret
n° 2017-1845 du 29 décembre 2017 susvisé ;

CONSIDÉRANT que l’article R. 2334-19 du code général des collectivités territoriales dispose  que :
« Ne  peuvent  donner  lieu  à  subvention  les  investissements  pour  lesquels  les  communes  et  leurs
groupements sont susceptibles de recevoir des subventions d'investissement de l'Etat non globalisables
dans la dotation d'équipement des territoires ruraux. 

Les missions, programmes et actions correspondant aux investissements mentionnés au premier alinéa
sont définis à l'annexe VII du présent code » ;

CONSIDÉRANT  que l’arrêté préfectoral  du 29 décembre 2015 susvisé  accorde à  la  commune de
Guéret une subvention d’investissement de l’État non globalisable dans la DETR ;

CONSIDÉRANT, dès lors, que l’accompagnement financier de ce projet sur les mêmes dépenses n’est
pas envisageable dans le cadre de la DETR, compte-tenu des dispositions portées par l’article  R. 2334-
19 du code général des collectivités territoriales, et que la demande de subvention présentée à ce titre
par la commune de Guéret devrait être rejetée ;

CONSIDÉRANT, que l’actuel musée d’art et d’archéologie est un élément structurant du patrimoine
urbain de cette ville et qu’il fait partie d’un site regroupant à la fois le musée de la Sénatorerie, la
chapelle de la Providence et un corps de bâtiments (à usage de réserves) ;

CONSIDÉRANT que cet ensemble résulte, depuis le XIXème siècle, d’adjonctions successives, d’une
part,  et  que les  conditions de conservation des œuvres dans les  réserves ne sont pas satisfaisantes,

Préfecture de la Creuse - 23-2019-10-25-001 - Arrêté portant dérogation au regard de la recevabilité d’une demande d’accompagnement financier présentée par la
commune de Guéret au titre de la
Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR)

166



d’autre part ;

CONSIDÉRANT que la commune porte un projet ambitieux tendant non seulement à conserver et à
valoriser le patrimoine de la ville, mais aussi, plus généralement, à renforcer l’attractivité commerciale,
touristique et culturelle de Guéret ;

CONSIDÉRANT que la restructuration (et l’extension) du musée de Guéret constituent un élément
essentiel de ce projet et qu’elles figurent parmi les actions susceptibles d’être conduites dans le cadre de
l’opération « Action Coeur de Ville », objet de la convention du 28 septembre 2018 suvisée ;

CONSIDÉRANT, toutefois, que la commune de Guéret dispose de capacités financières limitées et
que son projet correspond à des dépenses d’investissement dont le montant est désormais largement
supérieur à celui de 3,2 millions d’euros hors taxes mentionné à l’article 1 er de l’arrêté préfectoral du 29
décembre 2015 susivsé ;

CONSIDÉRANT également que le projet est soutenu à la fois par l’État,  par la Région Nouvelle-
Aquitaine et par le Département de la Creuse ;

CONSIDÉRANT que - compte-tenu de ces circonstances locales et de l’intérêt général qui s’attache à
la  réalisation  de  cette  opération  qui  s’est  nourrie  d’une  réflexion  partenariale  -,  l’octroi  d’une
dérogation  aux  dispositions  portées  par  l’article  R.  2334-19  du  code  général  des  collectivités
territoriales  permettra  de  favoriser  l’accès  aux  aides  publiques,  nonobstant  le  fait  que  le  dossier
bénéficie déjà d’une aide de l’État (au titre d’un programme relevant du Ministère de la Culture) ;

CONSIDÉRANT, dès lors, que l’ensemble des dispositions portées par le décret n° 2017-1845 du 29
décembre 2017 susvisé se trouvent réunies et qu’au cas particulier, l’octroi à la commune de Guéret de
la  dérogation  sollicitée  n’est  pas  de  nature  à  porter  une  atteinte  disproportionnée  aux  objectifs
poursuivis par les dispositions auxquelles il est dérogé ; 

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRETE

Article 1  er   : Dans le cadre de l’instruction de la demande de subvention présentée au titre de la Dotation
d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) dont il a été accusé réception le 25 février 2019, au titre
de la restructuration du musée d’art et d’archéologie de Guéret, il est accordé à la commune de Guéret,
à titre dérogatoire, le bénéfice de la recevabilité dudit dossier nonobstant le fait qu’il bénéficie, par
ailleurs, d’une subvention d’investissement de l’État non globalisable dans la DETR au sens de l’article
R. 2334-19 du code général des collectivités territoriales.

Article  2 :  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal
Administratif  de  Limoges,  1,  cours  Vergniaud,  87000 -  LIMOGES, dans un délai  de  deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication. Ledit recours peut être exercé par la voie du télérecours
citoyen à l’adresse www.telerecours.gouv.fr.

Article 3 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié à M. le Maire de Guéret et publié au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 25 octobre 2019,

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Arrêté n° 
portant dérogation au regard de la recevabilité d’une demande d’accompagnement financier

présentée par le Département de la Creuse au titre de la part « projets » de la
Dotation de Soutien à l’Investissement des Départements (DSID) (exercice 2019)

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles R. 2334-24 et R. 2334-39 ;

VU  le  décret  n°  2017-1845 du  29  décembre  2017 relatif  à  l’expérimentation  territoriale  d’un  droit  de
dérogation reconnu au Préfet ;

VU la lettre référencée CS-2019-23 en date du 6 septembre 2019 par laquelle M. le Président du Conseil
Départemental de l’Indre informe la Préfète de la Creuse des travaux de restauration d’un ouvrage d’art sur
la Creuse, dit « P ont de Crozant », sur les territoires de Saint-Plantaire (Indre) et de Crozant (Creuse), d’une
part, et du fait que, par convention entre les deux collectivités concernées, la maîtrise d’ouvrage de cette
opération a été confiée au Département de l’Indre, d’autre part ;

VU la convention de mandat en date des 19 mai et 23 juin 2017, son avenant n° 1 des 9 et 24 janvier 2019 et
l’acte d’engagement du marché de travaux signé par le Conseil  Départemental de l’Indre et transmis au
représentant de l’Etat, le 21 août 2018 ; 

VU l’arrêté de M. le Maire de Crozant n° DP 023 070 18 S0005 en date du 12 juin 2018, portant non
opposition à la déclaration préalable déposée par le Département de l’Indre, le 13 avril 2018, ensemble les
prescriptions émises par la Direction Départementale des Territoires de la Creuse, objet des articles 2 et 3
dudit arrêté ;

VU l’avis du Maire de Crozant en date du 2 mai 2018 ;

VU l’accord  donné  par  M.  l’Architecte  des  Bâtiments  de  France,  chef  du  Service  Départemental  de
l’Architecture et du Patrimoine de la Creuse, en date du 2 mai 2018, ensemble le courrier qu’il a adressé au
Conseil Départemental de l’Indre le 19 juillet 2019 sur le même objet ;

VU l’accord donné par le Préfet de la Creuse à l’occasion d’un courrier au Maire de Crozant en date du 16
mai 2018 ; 

VU la lettre de Mme la Présidente du Conseil  Départemental de la Creuse en date du 16 octobre 2019
(reçue le 17 à la Préfecture de la Creuse) portant demande de subvention de cette opération sur la part
« projets » de la Dotation de Soutien à l’Investissement des Départements (DSID) 2019, ladite lettre étant
accompagnée  d’une  demande  de  dérogation  présentée  le  même  jour,  au  regard  du  commencement  de
l’opération - ensemble les pièces du dossier associé ;

CONSIDÉRANT que l’article R. 2334-24 du code général des collectivités territoriales dispose : 
«  I. - Aucune subvention ne peut être accordée si l’opération a connu un commencement d’exécution avant
la date de réception de la demande de subvention à l’autorité compétente. Le commencement d’exécution de
l’opération est constitué par le premier acte juridique passé pour la réalisation de l’opération ou, dans le
cas de travaux effectués en régie, par la constitution d’approvisionnements ou le début d’exécution des
travaux. Les études ou l’acquisition de terrains, nécessaires à la réalisation de l’opération et réalisées
préalablement, ne constituent pas un commencement d’exécution. Elles peuvent être prises en compte dans
l'assiette de la subvention.

II. -  Par dérogation aux dispositions du I, le préfet peut notifier à la collectivité que le commencement
d'exécution de l’opération avant la date de réception de la demande de subvention n’entraîne pas un rejet
d’office de la demande de subvention.
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III. - Le demandeur informe le préfet du commencement d’exécution de l’opération » ;

CONSIDÉRANT qu’il ressort de la convention des 19 mai et 23 juin 2017 modifiée susvisée, et notamment
du premier alinéa de son article 6, que « chacun collectivité (départementale) participera à hauteur de 50 %
chacune du montant total H.T. de l’opération » ; 

CONSIDÉRANT qu’il résulte du dossier de demande de subvention susvisé que le Conseil Départemental
de l’Indre a donné, dès le 21 août 2018, l’ordre de service nécessaire à la réalisation de la restauration d’un
ouvrage d’art dit « Pont de Crozant », situé pour moitié sur le territoire de ce département et pour moitié sur
celui de la Creuse ;

CONSIDÉRANT que, nonobstant le fait que, compte-tenu de leur complexité technique, ces travaux n’ont
pas  encore  commencé,  la  signature  du  marché  correspond  au  « premier  acte  juridique  passé  pour  la
réalisation de l’opération » au sens de l’article R. 2334-24 (I) du code général des collectivités territoriales ;

CONSIDÉRANT également qu’au cas particulier, le représentant de l’État peut difficilement envisager de
notifier au Département de la Creuse une dérogation en s’appuyant sur les dispositions du II du même
article  R.  2334-24  du  code  général  des  collectivités  territoriales  puisque  celles-ci  ont  fait  l’objet  de
précisions dans le cadre de la circulaire interministérielle du 11 mars 2019 susvisée qui rappelle notamment,
en son point 4a, que « cette disposition ne devrait être mise en œuvre que dans des cas particuliers. Elle vise
notamment  les  investissements  qui  doivent  être  réalisés  dans  l’urgence.  (…)  La  transmission  de  cette
demande devrait intervenir avant le commencement de l’opération ou dans des délais les plus approchés
pour  les  cas  d’extrême urgence.  Le  demandeur  peut  attendre  de  connaître  l’acceptation  ou  non de  la
dérogation sollicitée. S’il commence ou a commencé l’exécution de l’opération, la demande de subvention
fera l’objet d’un rejet d’office si la dérogation sollicitée n’est pas accordée. (…) » ;

CONSIDÉRANT qu’il ressort des conclusions de l’inspection détaillée conduite par le CEREMA, le 16
décembre 2015, que cet ouvrage d’art présente de « nombreux désordres et caractéristiques qui remettent en
cause la capacité portante du tablier et donc sa pérennité  » et qu’« il  est préconisé la démolition et le
remplacement du tablier de l’ouvrage » ;

CONSIDÉRANT qu’il s’agit d’une opération d’autant plus complexe qu’elle a vocation à se dérouler dans
le  site  classé  des  Gorges  de la  Creuse  et  de  la  Sédelle  et  non loin  des  restes  du  château  de  Crozant,
monument historique ;

CONSIDÉRANT,  dès  lors,  que  la  réfection  de  cet  ouvrage  -  qui  constitue,  par  ailleurs,  un  élément
patrimonial puisqu’il a été reconstruit, en 1952, après avoir été bombardé en 1944 -, présente manifestement
un  caractère  d’intérêt  général  et  qu’elle  doit  permettre  le  rétablissement  de  conditions  optimales  de
circulation entre les deux rives de la Creuse, notamment en termes de sécurité routière ;

CONSIDÉRANT que  l’octroi  de  la  dérogation  portée  par  l’article  R.  2334-24  du  code  général  des
collectivités territoriales permettra de favoriser l’accès aux aides publiques, nonobstant le fait que le dossier
n’entre pas précisément dans le cadre des instructions portées sur ce point par la circulaire interministérielle
du 11 mars 2019 susivsée ;

CONSIDÉRANT, en outre, que les travaux envisagés ont fait l’objet d’une concertation préalable avec les
services de l’État en charge de l’architecture et du patrimoine, d’une part, et de la police de l’eau, d’autre
part ;

CONSIDÉRANT,  dès  lors,  que l’ensemble des  dispositions  portées  par  le  décret  n°  2017-1845 du  29
décembre 2017 susvisé se trouvent donc réunies et qu’au cas particulier, l’octroi au Conseil Départemental
de la  Creuse  de la  dérogation sollicitée  n’est  pas  de nature  à  porter  une atteinte  disproportionnée aux
objectifs poursuivis par les dispositions auxquelles il est dérogé ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;
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ARRETE

Article 1  er   : Dans le cadre de l’instruction de la demande d’accompagnement reçue, le 17 octobre 2019, au
titre de la part « projets » de la Dotation de Soutien à l’Investissement des Départements (DSID) 2019 pour
la réfection du « Pont de Crozant », il est accordé au Département de la Creuse, à titre dérogatoire (et au
titre  de  sa  quote-part),  le  bénéfice  des  dispositions  du  II  de  l’article  R.  2334-24  du  code  général  des
collectivités territoriales.

Article 2 : Conformément à l’article R. 2334-24-II du code général des collectivités territoriales, Mme la
Présidente du Conseil Départemental de la Creuse devra préciser la date de commencement d’exécution de
l’opération qui, comme l’a rappelé la circulaire interministérielle du 11 mars 2019 susvisée, reste constituée
par le premier acte juridique passé pour sa réalisation.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de
Limoges, 1, cours Vergniaud, 87000 - LIMOGES, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
ou de sa publication. Ce recours peut être exercé via le Telerecours citoyen à l’adresse www.telerecours.fr.

Article 4 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié à Mme la Présidente du Conseil Départemental de la Creuse et publié au Recueil des
Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 23 octobre 2019

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Arrêté n°
portant habilitation de la SARL C2j Conseil

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code du commerce, et notamment ses articles R. 752-6-1 à R. 752-6-3 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le  décret  n° 2019-331 du 17 avril  2019 relatif  à la composition et  au fonctionnement des
commissions  départementales  d’aménagement  commercial  et  aux demandes  d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

VU l’arrêté ministériel du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation 
pour  réaliser  l’analyse  d’impact  mentionnée  au  III  de  l’article  L.  752-6  du  code  de
commerce ;

VU la demande d’habilitation déposée le 1er octobre 2019, par la SARL C2j Conseil, domiciliée
4, avenue de la Créativité – 59650 VILLENEUVE D’ASCQ, pour réaliser l’analyse d’impact 
des dossiers de demande d’autorisation d’exploitation commerciale pour le département de la 
Creuse ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de faire droit à la demande susvisée dans la mesure où elle comporte 
     l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

Article 1er : L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-6 (III) du code du commerce par la
SARL C2j Conseil – 4, avenue de la Créativité – 59650 VILLENEUVE D’ASCQ, est accordée sous
le numéro n° 23-10/19-C2jConseil-59650 pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.  Elle  est  valable  sur  l’ensemble  du  territoire  du  département  de  la  Creuse  et  pourra  être
renouvelée, à son échéance, sur demande de l’intéressée. 

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Creuse et dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse.

 Fait à Guéret, le 17 octobre 2019

Pour la Préfète, 
            et par délégation,

      Le Secrétaire Général,

Signé : Renaud NURY
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Arrêté n°
portant habilitation de la SARL COGEM

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code du commerce, et notamment ses articles R. 752-6-1 à R. 752-6-3 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le  décret  n° 2019-331 du 17 avril  2019 relatif  à la composition et  au fonctionnement des
commissions  départementales  d’aménagement  commercial  et  aux demandes  d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

VU l’arrêté ministériel du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation 
pour  réaliser  l’analyse  d’impact  mentionnée  au  III  de  l’article  L.  752-6  du  code  de
commerce ;

VU la  demande  d’habilitation  déposée  le  31  juillet  2019  et  complétée  en  dernier  lieu  le  24
septembre  2019,  par  la  SARL  COGEM,  domiciliée  6D,  rue  Hippolyte  Mallet  –  63130
ROYAT  pour  réaliser  l’analyse  d’impact  des  dossiers  de  demande  d’autorisation
d’exploitation commerciale pour le département de la Creuse ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de faire droit à la demande susvisée dans la mesure où elle comporte 
l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

Article 1er : L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-6 (III) du code du commerce par la
SARL  COGEM  –  6D,  rue  Hippolyte  Mallet  –  63130  ROYAT,  est  accordée  sous  le  numéro
n° 23-10/19-COGEM-63130 pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Elle
est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Creuse et pourra être renouvelée, à son
échéance, sur demande de l’intéressée. 
Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Creuse et dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse.

 Fait à Guéret, le 17 octobre 2019

Pour la Préfète, 
            et par délégation,

      Le Secrétaire Général,

Signé : Renaud NURY
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Arrêté n°
portant habilitation de la SARL TR Optima Conseil

au titre du III de l’article L. 752-6 du code de commerce

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code du commerce, et notamment ses articles R. 752-6-1 à R. 752-6-3 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le  décret  n° 2019-331 du 17 avril  2019 relatif  à la composition et  au fonctionnement des
commissions  départementales  d’aménagement  commercial  et  aux demandes  d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

VU l’arrêté ministériel du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation 
pour  réaliser  l’analyse  d’impact  mentionnée  au  III  de  l’article  L.  752-6  du  code  de
commerce ;

VU la demande d’habilitation déposée le 6 septembre 2019 et complétée en dernier lieu le 26
septembre 2019, par la SARL TR Optima Conseil, domiciliée 4, place du Beau Verger –  
44120 VERTOU, pour  réaliser  l’analyse  d’impact  des dossiers  de demande  d’autorisation
d’exploitation commerciale pour le département de la Creuse ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de faire droit à la demande susvisée dans la mesure où elle comporte 
l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

Article 1er : L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-6 (III) du code du commerce par la
SARL TR Optima Conseil – 4, place du Beau Verger – 44120 VERTOU, est accordée sous le numéro
n°  23-10/19-TROptimaConseil-44120  pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.  Elle  est  valable  sur  l’ensemble  du  territoire  du  département  de  la  Creuse  et  pourra  être
renouvelée, à son échéance, sur demande de l’intéressée. 

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Creuse et dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse.

 Fait à Guéret, le 17 octobre 2019

Pour la Préfète, 
            et par délégation,

      Le Secrétaire Général,

Signé  : Renaud NURY
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Alpinien-St Amand-St Maixant
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SOUS-PRÉFECTURE D’AUBUSSON

Arrêté n°
portant modification des statuts du Syndicat d’Harmonisation et de Gestion

du Regroupement Pédagogique Intercommunal (RPI)
SAINT-ALPINIEN – SAINT-AMAND – SAINT-MAIXANT

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 5211-20 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 12 août 2002 portant création du Syndicat Intercommunal d’Harmonisation et de
Gestion du Regroupement Pédagogique Intercommunal Saint-Alpinien – Saint-Amand – Saint-Maixant ;

Vu les arrêtés préfectoraux des 1er novembre 2005 et 18 décembre 2014 portant modification des statuts du
Syndicat Intercommunal d’Harmonisation et de Gestion du Regroupement Pédagogique Intercommunal
Saint-Alpinien – Saint-Amand – Saint-Maixant ;

Vu la délibération du 9 juillet 2019 par laquelle le comité syndical a proposé la modification des statuts du
Syndicat de Gestion et d’Harmonisation du Regroupement Pédagogique Intercommunal Saint-Alpinien –
Saint-Amand – Saint-Maixant ;

Vu les délibérations concordantes par lesquelles les conseils municipaux des communes de Saint-Alpinien
en date du 19 juillet 2019, de Saint-Amand en date du 15 octobre 2019 et de Saint-Maixant en date du 23
juillet 2019 ont accepté cette modification ;

Considérant que les conditions de majorité requises à l’article L 5211-20 du CGCT sont remplies,

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE :

Article 1  er   : Les nouveaux statuts du Syndicat Intercommunal d’Harmonisation et de Gestion du
Regroupement Pédagogique Intercommunal Saint-Alpinien – Saint-Amand – Saint-Maixant sont approuvés.

Article 2     : Un exemplaire des statuts du syndicat et du règlement intérieur est annexé au présent arrêté.

Article 3     : Le Sous-Préfet d’Aubusson, le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Creuse, le
Président du Syndicat Intercommunal d’Harmonisation et de Gestion du Regroupement Pédagogique
Intercommunal Saint-Alpinien – Saint-Amand – Saint-Maixant, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la
Creuse et dont copie sera adressée à chaque maire des communes membres.

Fait à Aubusson, le 25 octobre 2019
Pour la Préfète et par délégation,

Le Sous-Préfet,

Maxence DEN HEIJER

Voies et délais de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Limoges (1 Cours Vergniaud – 87 000 Limoges) dans un délai
de deux mois à compter de sa notification.
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PRÉFÈTE DE LA CREUSE

Préfecture

Direction de la coordination  et de l’Appui Territorial 

Bureau des Procédures Environnementales

ARRETÉ N°                          DU 
PORTANT MODIFICATION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE

DE LA NATURE, DES PAYSAGES ET DES SITES DE LA CREUSE
DANS SA FORMATION DITE « DES SITES ET PAYSAGES »

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles R. 341-17, R. 341-18 et R. 341-20 -
ainsi que son article R. 553-9 dans sa rédaction antérieure à son abrogation telle qu’elle est intervenue par
décret n° 2017-81 du 26 janvier 2017 ;

VU l’ordonnance n° 2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition
et  du  fonctionnement  des  commissions  administratives  et  à  la  réduction  de  leur  nombre,  ratifiée  et
modifiée  par  la  loi  n°  2004-1343  du  9  décembre  2004  de  simplification  du  droit  et  modifiée  par
l’ordonnance n° 2005-727 du 30 juin 2005 ;

VU le  décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs des Préfets  et  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 modifié relatif à la réduction du nombre et à la
simplification de la composition de diverses commissions administratives, et notamment ses articles 8, 9
et 20 ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au
fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n° 2011-832 du 12 juillet 2011 modifié relatif à la réforme de l’agrément au titre
de la protection de l’environnement et à la désignation des associations agréées, organismes et fondations
reconnues d’utilité publique au sein de certaines instances ;

VU le décret n° 2011-833 du 12 juillet 2011 fixant la liste des instances consultatives ayant
vocation à examiner les politiques d’environnement et de développement durable ;

     VU le décret n° 2014-355 du 20 mars 2014 relative à l’expérimentation d’une autorisation
unique en matière d’installations classées pour la protection de l’environnement ;

VU le décret n° 2017-81 du 26 janvier 2017 relatif à l’autorisation environnementale ;

VU les notes de Mme la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer n° 2016-0007
du 22 avril 2016 et n° 2017-007 du 21 mars 2017 relatives à la composition de la CDNPS ;
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VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2010-245-01  du  2  septembre  2010  modifié  instituant  la
Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS) de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2017-02-15-002 du 15 février 2017 portant composition de la
CDNPS de la  Creuse dans  le cadre de ses six  formations,  et  notamment  son annexe I  relative  à la
formation dite « des sites et paysages » ;

VU les propositions de l’administration et des organismes consultés ; 

CONSIDÉRANT que  M.  Michel  MANVILLE,  désigné  comme  membre  titulaire  de  la
formation dite « des sites et paysages » de la CDNPS, au titre du 4ème collège (personnes compétentes
en  matière  d’aménagement  et  d’urbanisme,  de  paysage,  d’architecture  et  d’environnement),  avec  la
qualité  de  chef  du  service  patrimoine  au  Conseil  Départemental  de  la  Creuse,  n’exerce  plus  cette
mission ;

CONSIDÉRANT, dès lors, qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement ;

CONSIDÉRANT qu’il  y  a  lieu  d’apporter  des  modifications  à  la  composition  de ladite
formation  « des sites  et  paysages »,  au regard de l’examen des projets  éoliens  lorsqu’ils  relèvent  de
l’autorisation unique, d’une part, et de l’autorisation environnementale, d’autre part ; 

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRETE

ARTICLE 1  er   – A l’annexe I de l’arrêté préfectoral n° 23-2017-02-15-002 du 15 février
2017 susvisé, M. Michel MANVILLE est remplacé, en qualité de membre titulaire siégeant au titre du
4ème  collège  (personnes  compétentes  en  matière  d’aménagement  et  d’urbanisme,  de  paysage,
d’architecture et d’environnement), par Mme Eglantine PACQUOT, chef de projet patrimoine au Conseil
Départemental de la Creuse, Hôtel du Département, 23000 - GUÉRET.

ARTICLE 2 -  La  composition  de  la  formation  dite  « des  sites  et  paysages »,  objet  de
l’annexe I  de  l’arrêté  préfectoral  n°  23-2017-02-15-002 du 15 février  2017 susvisé,  est  modifiée  et
complétée conformément aux annexes I bis (relative à l’autorisation environnementale) et I ter (relative à
l’autorisation unique) du présent arrêté. 

ARTICLE 3 - Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 23-2017-02-15-002 du 15
février 2017 susvisé demeurent sans changement, en particulier au regard de son échéance qui reste fixée
au 15 février 2020. 

ARTICLE  4 - M.  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la
Creuse et qui sera notifié à chacun des membres de la formation dite « des sites de paysages » de la
Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites.

                                                                                                 
Fait à Guéret, le 16 octobre 2019

Pour la Préfète, et par délégation, 
Le Secrétaire Général,

Renaud NURY
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Composition de la formation dite «     des sites et paysages     »  
de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites

Annexe n° I bis

Cette formation est composée de 16 membres avec voix délibérative ; elle est compétente lors de
l’examen des demandes d’autorisation environnementale dans le domaine de l’éolien.

Quatre représentants de l’Etat (1  er   collège)   :

  -  Mme la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Nouvelle-
Aquitaine ou ses représentants, à raison de deux sièges ;

-    M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles Nouvelle Aquitaine ou son représentant ;
      -    M. le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse ou son représentant.
  
Quatre représentants élus des collectivités territoriales (2  ème   collège)   :

 deux Conseillers Départementaux désignés par le Conseil Départemental :

TITULAIRES

M. Thierry GAILLARD  
Conseiller Départemental d’Ahun
9, « Le Mont »
23250 – SARDENT 

M. Nicolas SIMONNET
     Vice-Président du Conseil Départemental

Conseiller Départemental d’Evaux-les Bains
Les Renardives

    23170 NOUHANT

 deux Maires désignés par l’Association Départementale des Maires et Adjoints de la Creuse
dont un représentant d’établissement public de coopération intercommunale :

         TITULAIRES

M. Jean-Claude CARPENTIER
Maire de Saint-Sébastien 
représentant d’établissement public
de coopération intercommunale 
23160 - SAINT-SÉBASTIEN

Mme Martine LAPORTE
Maire de Vidaillat
23250 – VIDAILLAT
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Quatre   membres du 3  ème   collège   :

 deux personnes qualifiées en matière de sciences de la nature et de protection des sites :

        TITULAIRES                                                 SUPPLÉANTS
 

M. Philippe WANTY   M. Eric CARRIOU
    « Les Jardins de la Sedelle »   Centre Permanent d’Initiative à 

  l’Environnement (CPIE du Pays Creusois) 
      Villejoint                                                                            6, rue Alexandre Guillon 

23160 - CROZANT                23000 – GUÉRET 

Monsieur Laurent RIVIERE                                               M. Gilbert PALLIER
     12, rue Blaise Pascal                                                           «  Le Mont MARY »
     23000 - GUÉRET                                                                23200 - SAINT-MAIXANT

 un représentant d’association agréée de protection de l’environnement :

TITULAIRE SUPPLÉANT

Mme Yvette MÉLINE   M. Gérard de SENNEVILLE
Présidente de l’association Guéret-Environnement           Vice-Président de l’Association de Défense   

des Eaux et des Vallées (ADEV)
« Le Peuronceau » «  Lavaud »
23000 - GUÉRET   23360 - MEASNES 

 un représentant d’organisation sylvicole :

TITULAIRE SUPPLÉANT

Mme Dominique COURAUD      M. Xavier MEYNARD
Vice-Présidente de la Délégation Départementale     « Les Roches »
de la Creuse du Syndicat Régional des Forestiers 
Privés du Limousin     23200 - SAINT-AVIT-DE-TARDES
« La Villatte »
23400 – SAINT-JUNIEN-LA-BREGERE

         
Quatre membres du 4  ème   collège   :

 deux personnes compétentes en matière d’aménagement et d’urbanisme, de paysage, 
d’architecture et d’environnement :

TITULAIRES SUPPLÉANTS

Mme Carole BARRIER          Mme Anne JUGY  
Architecte         Architecte
23, avenue d’Auvergne         5, allée du Cheix
23600 - BOUSSAC            23300 - LA SOUTERRAINE
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 Mme Eglantine PACQUOT         M. Alain FREYTET
Chef de projet Patrimoine                Architecte Paysagiste
au Conseil Départemental de la Creuse               8, Mazeimard
Hôtel du Département          23150 - MAISONNISSES
23000 - GUÉRET

M. Bernard de FROMENT           Mme Françoise BLANQUART
Président de l’Association
« Les Vieilles Maisons Françaises de la Creuse »                            
68bis, rue Jouffroy d’Abbans          15, rue de Pommeil
75017 - PARIS           23000 - GUÉRET

M. Simon GRANDCOIN (société WPD)                                 M. Samuel NEUVY (Total Quadran) 
 France Energie Eolienne                                                           Syndicat des énergies renouvelables
 5, avenue de la République                                                       13/15, rue de la Baume                            
 75011 - PARIS                                                                          75008 - PARIS

                                            Vu pour être annexé à notre arrêté en date de ce jour.

                                               Fait à Guéret, le 16 octobre 2019
                                             

   Pour la Préfète, et par délégation,
                                             Le Secrétaire Général,

                                                               Renaud NURY
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Annexe n° I ter  

Cette formation est composée de 20 membres avec voix délibérative ; elle est compétente lors de
l’examen des demandes d’autorisation unique dans le domaine de l’éolien.

Cinq représentants de l’Etat (1  er   collège)   :

   -  Mme la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Nouvelle
Aquitaine ou ses représentants (à raison de deux sièges) ;

 -   M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles Nouvelle Aquitaine ou son représentant ;
      -   M. le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse ou ses représentants (à raison de deux
sièges).

Cinq représentants élus des collectivités territoriales (2  ème   collège)   :

 deux Conseillers Départementaux désignés par le Conseil Départemental :

TITULAIRES

M. Thierry GAILLARD  
Conseiller Départemental d’Ahun
9, « Le Mont »
23250 – SARDENT 

M. Nicolas SIMONNET
     Vice-Président du Conseil Départemental

Conseiller Départemental d’Evaux-les Bains
Les Renardives

    23170 NOUHANT

 trois Maires désignés par l’Association Départementale des Maires et Adjoints de la Creuse 
dont un représentant d’établissement public de coopération intercommunale :

         TITULAIRES

M. Jean-Claude CARPENTIER
Maire de Saint-Sébastien 
représentant d’établissement public
de coopération intercommunale 
23160 - SAINT-SÉBASTIEN

Mme Martine LAPORTE
Maire de Vidaillat
23250 - VIDAILLAT

    Mme Françoise SIMON 
    Maire d’Auzances
    23700 - AUZANCES
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Cinq membres du 3  ème   collège     :  

 deux personnes qualifiées en matière de sciences de la nature et de protection des sites :

        TITULAIRES                                                 SUPPLÉANTS
 

M. Philippe WANTY   M. Eric CARRIOU
    « Les Jardins de la Sedelle   Centre Permanent d’Initiative à 

  l’Environnement (CPIE du Pays Creusois) 
     Villejoint                                                                            6, rue Alexandre Guillon 

23160 - CROZANT               23000 – GUÉRET 

Monsieur Laurent RIVIERE                                                 M. Gilbert PALLIER
     12, rue Blaise Pascal                                                             « Le Mont Mary »
     23000 - GUÉRET                                                                 23200 - SAINT-MAIXANT

 deux représentants d’associations agréées de protection de l’environnement :

TITULAIRES SUPPLÉANTS

Mme Yvette MÉLINE   M. Gérard de SENNEVILLE
Présidente de l’association Guéret-Environnement           Vice-Président de l’Association de Défense   

des Eaux et des Vallées (ADEV)
« Le Peuronceau » «  Lavaud »
23000 - GUÉRET   23360 - MÉASNES 

M. Guy DURIEUX                                                             M. Jean-Pierre LECRIVAIN
représentant le CPIE des Pays Creusois                              représentant le CPIE des Pays Creusois

    16, rue Alexandre Guillon                                                   16, rue Alexandre Guillon
23000 - GUÉRET                                                                23000 - GUÉRET

- un représentant d’organisation sylvicole :

TITULAIRE SUPPLEANT

Mme Dominique COURAUD      M. Xavier MEYNARD
Vice-Présidente de la Délégation Départementale     « Les Roches »
de la Creuse du Syndicat Régional des Forestiers 
Privés du Limousin     23200 - SAINT-AVIT-DE-TARDES
« La Villatte »
23400 - SAINT-JUNIEN-LA-BREGERE
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Cinq membres du 4  ème   collège   :

 personnes compétentes en matière d’aménagement et d’urbanisme, de paysage, 
d’architecture et d’environnement :

TITULAIRES SUPPLÉANTS

Mme Carole BARRIER          Mme Anne JUGY  
Architecte         Architecte
23, avenue d’Auvergne         5, allée du Cheix
23600 - BOUSSAC            23300 LA SOUTERRAINE

     Mme Eglantine PACQUOT         M. Alain FREYTET
Chef de projet Patrimoine et paysage         Architecte Paysagiste
au Conseil Départemental de la Creuse              8, Mazeimard
11, rue Victor Hugo         23150 – MAISONNISSES
23000 - GUÉRET

M. Bernard de FROMENT          Mme Françoise BLANQUART
Président de l’Association
« Les Vieilles Maisons Françaises de la Creuse »                            
68bis, rue Jouffroy d’Abbans         15, rue de Pommeil
75017 - PARIS         23000 - GUÉRET

    M. Simon GRANDCOIN (société WPD)                                 Mme Jade APARIS (RES)
France Energie Eolienne                                                            France Energie Eolienne
5, avenue de la République                                                        5, avenue de la République                      
75011 - PARIS                                                                          75011 - PARIS

M. Samuel NEUVY (Total Quadran)                                        M. Arnaud PREVOTEAU
Syndicat des énergies renouvelables                                          Syndicat des énergies renouvelables        
13/15, rue de la Baume                                                              13/15, rue de la Baume   
75008 - PARIS                                                                          75008 - PARIS 

Vu pour être annexé à mon arrêté de ce jour,

Fait à Guéret, le 16 octobre 2019

Pour la Préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Renaud NURY

Préfecture de la Creuse - Place Louis Lacrocq – BP. 79 – 23011 Guéret
Tél : 05 55 51 59 00 –Fax : 05.55.52.48.61

Préfecture de la Creuse - 23-2019-10-16-006 - Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral du 15 février 2017 portant composition de la Commission
Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS) dans sa formation "sites et Paysages" 188



Préfecture de la Creuse

23-2019-10-25-013

Arrêté préfectoral portant mise en demeure du syndicat

intercommunal d'adduction d'eau potable et

d'assainissement(SIAEP) de la région de Crocq

Préfecture de la Creuse - 23-2019-10-25-013 - Arrêté préfectoral portant mise en demeure du syndicat intercommunal d'adduction d'eau potable et
d'assainissement(SIAEP) de la région de Crocq 189



PRÉFÈTE DE LA CREUSE

Direction Départementale des
Territoires

Service Espace Rural, Risques et
Environnement

Bureau des Milieux Aquatiques

Arrêté préfectoral n°
portant mise en demeure du syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable et

d’assainissement (SIAEPA) de la région de CROCQ

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU la directive européenne (CEE) n° 91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifiée relative
au traitement des eaux urbaines résiduaires (DERU) ;

VU la directive n° 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil adoptée le 23 octobre
2000  établissant  un  cadre  pour  une  politique  communautaire  dans  le  domaine  de  l’eau,  dite
directive-cadre sur l’eau (DCE) ;

VU le code de l’environnement, et notamment son livre II ;

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2224-11 ;

VU le code de la santé publique, et notamment le livre II de sa première partie ;

VU l’arrêté interministériel du 21 juillet 2015 modifié relatif aux systèmes d’assainissement
collectif  et  aux  installations  d’assainissement  non  collectif,  à  l’exception  des  installations
d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale
à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU les circulaires interministérielles des 8 décembre 2006 et 17 décembre 2007 relatives à
la mise en conformité de la collecte et du traitement des eaux usées des communes soumises aux
échéances des 31 décembre 2000, 2005 et 2008, prises en application de la directive européenne n°
91-271 du 21 mai 1991 susvisée ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  18 novembre 2015 portant  approbation  du Schéma Directeur
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin Loire-Bretagne 2016-2021 ;

VU les courriers de la Direction Départementale des Territoires de la Creuse au Président du
SIAEPA de la région de CROCQ en date des 3 août 2010, 7 juillet 2011, 17 janvier 2012, 24 mai
2013, 16 mai 2014, 19 octobre 2018 et  8 août 2019 portant non-conformité  de l’agglomération
d’assainissement de CROCQ (code SANDRE n° 040000123069) au regard de la directive des eaux
résiduaires urbaines ;
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VU le courrier adressé par le Préfet de la Creuse au Président du SIAEPA de la région de
CROCQ en date du 13 mai 2015 portant observations sur le dossier tendant à l’obtention d’une
déclaration d’utilité  publique pour un projet  de construction de deux stations  d’épuration sur le
territoire de la commune de CROCQ, ensemble son annexe ;

VU l’étude diagnostique et son schéma directeur réalisés, en 2012, par le bureau d’études
LARBRE Ingénierie sur la situation du réseau de collecte et de la station de traitement d’eaux usées
de la commune de CROCQ ;

VU la lettre de la Préfète de la Creuse en date du 2 octobre 2019 engageant la procédure
contradictoire préalable à l’intervention du présent arrêté ;

VU l’absence de réponse de M. le Président du SIAEP de la région de CROCQ dans le délai
de 15 jours pour faire valoir  ses observations  éventuelles  qui  lui  était  imparti  à compter  de la
réception (effective le 10 octobre 2019) du courrier du 2 octobre 2019 susvisé ;

CONSIDÉRANT que la  compétence,  au titre  de l’assainissement  sur  le  territoire  de la
commune de CROCQ, a été transférée, le 24 janvier 2007, au syndicat intercommunal d’adduction
d’eau potable et d’assainissement (SIAEPA) de la région de CROCQ, dont le siège est au 2, place
de la Mairie, 23260 CROCQ ;

CONSIDÉRANT les difficultés rencontrées par M. le Président du SIAEPA de la région de
CROCQ dans la mise en œuvre des dispositifs d’assainissement collectif dans la mesure où elle
nécessite l’acquisition de terrains dont les propriétaires ne sont pas vendeurs ;

CONSIDÉRANT qu’aucun travail de mise aux normes de la station de traitement des eaux
usées de la commune de CROCQ n’a été réalisé ;

CONSIDÉRANT que cette situation génère des rejets directs fréquents d’eaux usées vers le
cours d’eau de la Tardes (masse d’eau FRGR0316 – La Tardes et ses affluents, depuis la source et
jusqu’à Chambon-sur-Voueize) ;

CONSIDÉRANT la  nécessité  qui  s’attache à la  préservation  de la  qualité  des eaux,  en
application des dispositions de la directive cadre sur l’eau susvisée ;

CONSIDÉRANT que  les  rejets  directs  émanant  du  système  d’assainissement  de  la
commune de CROCQ sont contraires aux obligations édictées par la directive cadre sur l’eau en
termes d’objectifs de qualité des eaux ;

CONSIDÉRANT que  les  rejets  directs  émanant  du  système  d’assainissement  de  la
commune  de  CROCQ  sont  contraires  aux  obligations  de  traitement  approprié  des  eaux  usées
prévues par l’article 2 (point 9) de la directive européenne relative au traitement des eaux urbaines
résiduaires (DERU) du 21 mai 1991 susvisée ;

CONSIDÉRANT que le traitement des eaux usées de l’agglomération d’assainissement de
CROCQ ne permet pas de respecter les objectifs de qualité retenus par la DERU ;
 

CONSIDÉRANT que l’état structurel de la station de traitement des eaux usées présente un
risque tel que l’effondrement  des ouvrages est imminent (ouvrage présentant des fissures de taille
importante, béton arasé par l’usure, etc.) ;

CONSIDÉRANT les  risques  sanitaires  liés  à  l’apport  d’eaux  usées  déversées  sans
traitement dans le milieu naturel ;
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CONSIDÉRANT que les dispositions prises par le SIAEPA de CROCQ, maître d’ouvrage
du système d’assainissement de la commune de CROCQ, ne permettent pas d’augurer une mise en
conformité  de  son  système  d’assainissement  (station  d’épuration  et  réseau) dans  des  délais
rapprochés ;

CONSIDÉRANT enfin, qu’en application de l’article L. 171-8 du code de l’environnement,
l’autorité administrative met en demeure l’exploitant ou le propriétaire de satisfaire, dans un délai
déterminé,  aux dispositions  législatives  ou réglementaires  mentionnées  audit  article  qui  lui  sont
applicables et qui auraient été méconnues ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRETE

Article   1  .   - Le syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable et d’assainissement (SIAEPA) de
la  région de  CROCQ, dont  le  siège  est  au  2,  place  de  la  Mairie,  23260 CROCQ,  est  mis  en
demeure, en la personne de son Président :

• de déposer,  au plus tard le 15 novembre 2019, un dossier de projet détaillé en vue de la
création d’ouvrages de traitement des eaux usées de l’agglomération d’assainissement de
CROCQ auprès du service de police de l’eau de la Creuse (Direction Départementale des
Territoires – SERRE – BMA – Cité administrative – Boîte postale n° 147 – 23003 GUÉRET
Cédex – ddt-serre-bma@creuse.gouv.fr) ;

• de finaliser, parallèlement, la procédure destinée à l’acquisition de terrains nécessaires à la
mise en œuvre de dispositifs d’assainissement de la commune de CROCQ, au besoin par
voie de déclaration d’utilité publique qui devra faire l’objet d’une demande déposée, avec la
notice explicative associée, à la Préfecture de la Creuse (Direction de la Coordination et de
l’Appui  Territorial  –  Bureau  des  Procédures  Environnementales),  au  plus  tard  le  15
novembre 2019 ;

• de prendre toutes mesures nécessaires à la surveillance et à l’entretien de l’actuelle station de
traitement  des  eaux usées  de  CROCQ qui  permettront  d’éviter  une  pollution  du  milieu
naturel dans le cas de rupture des ouvrages. Des actions concrètes seront mises en place dès
la notification du présent arrêté et communiquées, tous les quinze jours, au service de police
de l’eau (ddt-serre-bma@creuse.gouv.fr).  Ces dispositions  pourront  être modifiées par le
service  de  police  de  l’eau  après  le  1er janvier  2020  au  regard  de  l’évolution  de  l’état
structurel des ouvrages.

Article    2  .     - Le SIAEPA devra justifier  auprès du service de police de l’eau,  au plus tard le 31
janvier  2020,  des  travaux  réalisés  sur  le  réseau  de  collecte  des  eaux  usées  de  CROCQ,  en
conformité avec le schéma directeur établi dans le cadre du diagnostic d’assainissement (phase 4)
d’octobre 2012.

L’échéancier des travaux restant  à réaliser et  prévus dans le  cadre de ce schéma directeur sera
transmis au service de police de l’eau avant le 1  er   septembre 2020  .

Article   3  .   - Le service de police de l’eau de la Direction Départementale des Territoires de la Creuse
est chargé de suivre l’évolution de la mise en œuvre de l’article 1er du présent arrêté.

Article    4  .   - En cas de non-respect des prescriptions prévues par l’article 1er du présent arrêté, le
SIAEPA  de  CROCQ  sera  passible  des  mesures  prévues  par  l’article  L.  171-8  du  code  de
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l’environnement  et  ce sans  préjudice des sanctions  pénales  prévues  par les articles  L.  173-1 et
suivants du même code.

Article   5  .   - Le présent arrêté sera notifié au Président du SIAEPA de la région de CROCQ.

En vue de l’information des tiers :
– il sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse ;
– une copie sera déposée en mairie de CROCQ et pourra y être consultée ;
– une copie sera affichée dans cette mairie pendant un délai minimum d’un mois.

Article   6  .   - Conformément à l’article L. 171-11 du code de l’environnement, la présente décision
peut faire l’objet d’un contentieux de pleine juridiction.

Elle  peut  être  déférée  au Tribunal  Administratif  de  Limoges,  conformément  à  l’article
R. 514-3-1 du code de l’environnement :
1°- par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du même code
dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage ;
2°- par le SIAEPA de la région de CROCQ, collectivité compétente, dans un délai de deux mois à
compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée.

Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le
même délai  de  deux mois.  Ce recours  administratif  prolongerait  alors  de  deux mois  les  délais
mentionnés aux 1° et 2° ci-dessus.

Article   7  .   - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, Monsieur le Sous-Préfet
d’Aubusson,  Monsieur  le  Maire  de  CROCQ,  Madame  la  Directrice  des  Services  du  Cabinet
(Service  des  Sécurités),  Monsieur  le  Colonel,  Commandant  le  Groupement  de  Gendarmerie
Départementale de la Creuse, Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse,
Monsieur le chef du service départemental de la Creuse de l’Agence Française pour la Biodiversité
et Monsieur le chef du service départemental de la Creuse de l’Office National de la Chasse et de la
Faune Sauvage sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
notifié  à  Monsieur  le  Président  du  syndicat  intercommunal  d’adduction  d’eau  potable  et
d’assainissement (SIAEPA) de la région de CROCQ et dont une copie sera transmise à Madame la
Directrice  Régionale  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement  de  Nouvelle
Aquitaine et à Monsieur le Délégué Régional de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne.

Fait à GUÉRET, le 25 octobre 2019

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Arrêté n°                                               en date du 
portant habilitation dans le domaine funéraire

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article R2223-56 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  23-2018-09-24-001  du  24  septembre  2018  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Jean-Claude CUVILLIER, Conseiller d’administration de l’Intérieur et de l’Outre-Mer, Directeur de la Citoyenneté et de la
Légalité ;

VU la demande de renouvellement d’habilitation présentée par  Messieurs Gilles DESARMENIEN et  Pierre LEMOINE,
gérants de la Société d’exploitation des établissements AUBOIRON, dont l’établissement principal est situé 4, avenue de
Budelle  à  Évaux-les-bains,  pour  son  établissement  complémentaire  situé  11,  place  Armand  Fourot  à  Évaux-les-
bains (Creuse) ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ; 

A R R Ê T E  

ARTICLE 1  er   – L’établissement complémentaire de l’entreprise « Société d’exploitation des établissements AUBOIRON » 
sis 11, place Armand Fourot à Évaux-les-bains, et dont l’établissement principal est situé 4, avenue de Budelle à Évaux-les-
bains, géré par Messieurs Gilles DESARMENIEN et Pierre LEMOINE, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire
national les activités funéraires suivantes :

 Transport de corps avant et après mise en bière ;
 Organisation d’obsèques ;
 Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires ;
 Gestion et utilisation d’une chambre funéraire ;
 Fourniture de corbillards et voitures de deuils ;
 Fourniture  de personnel  et  des  d’objets  et  prestations  nécessaires  aux obsèques,  inhumations,

exhumations  et  crémations,  à  l’exception  des  plaques  funéraires,  emblèmes  religieux,  fleurs,
travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

 Soins de conservations définis à l’article L. 2223-19-1 du code général des collectivités territoriales,
en sous-traitance.

ARTICLE 2. – L’habilitation n° 2013-23-255 est accordée pour 6 ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3. - Toutefois, la durée de l'habilitation est limitée pour les activités de transport avant et après mise en bière, soit
en octobre 2022 pour les véhicules n° EA-141-DV et BZ-791-DZ.

ARTICLE  4.  –  L’habilitation  peut  être  retirée  ou  suspendue  en  vertu  de  l’article  L2223-25  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales.

ARTICLE 5. -  Monsieur le Secrétaire  Général  de la Préfecture,  Monsieur le Sous-Préfet  d’AUBUSSON, sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Messieurs Gilles DESARMENIEN et Pierre
LEMOINE  par  les  soins  de  Monsieur  le  Maire  d’Évaux-Les-Bains  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture.

Fait à Guéret, le

La Préfète, 
Pour la Préfète, et par délégation,

Le Directeur de la Citoyenneté et de la Légalité,

Jean-Claude CUVILLIER
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Arrêté n°                                         en date du 
portant habilitation dans le domaine funéraire

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article R2223-56 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2018-09-24-001 du 24 septembre 2018 donnant délégation de signature à Monsieur Jean-
Claude CUVILLIER, Conseiller d’administration de l’Intérieur et de l’Outre-Mer, Directeur de la Citoyenneté et de la
Légalité ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d’habilitation  présentée  par  Messieurs  Gilles  DESARMENIEN  et  Pierre
LEMOINE, gérants de la Société d’exploitation des établissements AUBOIRON, dont l’établissement principal est
situé 4, avenue de Budelle à Évaux-Les-Bains (Creuse) ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ; 

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   –  L’établissement  principal  de la « Société d’exploitation des établissements AUBOIRON »  sis 4,
avenue de Budelle à Évaux-les-bains, géré par Messieurs Gilles DESARMENIEN et Pierre LEMOINE, est habilité
pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

 Transport de corps avant et après mise en bière ;
 Organisation d’obsèques ;
 Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires ;
 Gestion et utilisation d’une chambre funéraire ;
 Fourniture de corbillards et voitures de deuils ;
 Fourniture  de  personnel  et  des  d’objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations,  exhumations et  crémations,  à  l’exception des plaques funéraires,  emblèmes
religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

 Soins  de  conservations  définis  à  l’article  L.  2223-19-1  du code  général  des  collectivités
territoriales, en sous-traitance.

ARTICLE 2. –L’habilitation n° 96-23-43 est  accordée pour 6 ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3. - Toutefois, la durée de l'habilitation est limitée pour les activités de transport avant et après mise en
bière, soit en octobre 2022 pour les véhicules n° EA-141-DV et BZ-791-DZ.

ARTICLE 4. –  L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L2223-25 du Code Général  des
Collectivités Territoriales.

ARTICLE 5. - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, Monsieur le Sous-Préfet d’Aubusson sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Messieurs  Gilles DESARMENIEN et
Pierre LEMOINE par les soins de Monsieur le Maire d’Évaux- Les-Bains et publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Fait à Guéret, le 

La Préfète, 
Pour la Préfète, et par délégation,

Le Directeur de la Citoyenneté et de la Légalité,

Jean-Claude CUVILLIER
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1 Cours Vergniaud 87000 LIMOGES – Téléphone : 05.55.33.91.55 

 

 

LE PRESIDENT 
DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 
Vu le code de justice administrative ; 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le code de l'urbanisme ; 

Vu  le code général des collectivités territoriales ; 

 

DECIDE : 

 

Article 1er : La décision du 30 août 2019 est abrogée. 

Article 2 : Sont autorisés à exercer, par délégation, à compter du 16 septembre 2019, les pouvoirs qui lui sont 
conférés par les articles L.554-3, L.776-1, R.776-1, R.776-11, R.776-15, R.776-16, R.776-17, R. 777-1 et suivants, R.777-2 
et suivants, R. 777-3 et suivants, R.779-8  et R.351-3 du code de justice administrative, par les articles LO 1112-3 et 
L.1112-17 du code général des collectivités territoriales, par l'article 7 de la loi du 29 décembre 1892, par les articles 
L.123-4 et L.123-13, et les articles R.123-5, R.123-25 et 123-27 du code de l'environnement, les magistrats ci-après 
désignés : 

- Madame Christine MEGE, vice-président 
- Monsieur Pierre-Marie HOUSSAIS, premier conseiller 
- Monsieur Jean-Michel DEBRION, premier conseiller 
- Monsieur Jean-Baptiste BOSCHET, conseiller 
- Madame Manon BALLANGER, conseillère 
- Monsieur Fabien MARTHA, conseiller 
- Madame Lisa BOLLON, conseillère 
- Monsieur Antoine RIVES, conseiller 

Article 3 : La présente décision sera notifiée au préfet du département de la Haute-Vienne, au préfet du 
département de la Corrèze, à la préfète du département de la Creuse et au préfet du département de l'Indre. 
 

Fait à Limoges, le 16 septembre 2019 

 

Le Président 
 
 

signé 
 
 

Patrick GENSAC 
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Décision n°
chargeant M. Renaud NURY, Sous-Préfet hors classe, Secrétaire Général de la Préfecture 

de la Creuse de l’intérim des fonctions de Directeur des Services du Cabinet 
de la Préfète de la Creuse à compter du 1er novembre 2019

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU  le décret du 9 mai 2018 nommant Mme Magali DEBATTE, administratrice civile hors classe,
Préfète de la Creuse,

VU le décret du 17 septembre 2019 nommant M. Renaud NURY, sous-préfet hors classe, Secrétaire
Général de la Préfecture de la Creuse,

VU l’arrêté ministériel n° U14723520053781 du 16 octobre 2019 plaçant Mme Pascale XIMENES,
attachée hors classe d’administration de l’État,  en position de détachement auprès de la Maire de
Montélimar, en qualité d’attachée territoriale hors classe,  pour une durée de 5 ans,  à compter du
1er novembre 2019 et jusqu’au 31 octobre 2024,

CONSIDÉRANT que le poste de Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est
vacant à compter du 1er novembre 2019 et qu’il y a lieu d’assurer l’intérim de ces fonctions,

DÉCIDE

Article 1er :  M. Renaud NURY, Sous-Préfet  hors classe, Secrétaire Général de la Préfecture de la
Creuse, est chargé de l’intérim des fonctions de Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la
Creuse à compter du 1er novembre 2019.

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l'exécution de la
présente décision qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 23 octobre 2019

                           La Préfète,

              Signé : Magali DEBATTE
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Décision de subdélégation de signature du délégué adjoint de l'Agence 
à l'un ou plusieurs de ses collaborateurs

DECISION n°   2019 – 01 004  

M. Pierre SCHWARTZ, délégué adjoint de l'Anah dans le département de la Creuse, en vertu de la décision
n° 23-2019- 10-14-002 du 14 octobre 2019.

DÉCIDE :

Article 1  er   : 

Délégation est donnée à :

M. Pierre BONTEMS, chef du Service Urbanisme, Habitat et Construction Durables,
Mme Sylvie DE OLIVEIRA, adjointe au chef du Service Urbanisme, Habitat et Construction Durables

aux fins de signer :

Pour l'ensemble du département :
- tous actes et documents administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution des

subventions  ou  au  rejet  des  demandes,  au  retrait,  à  l'annulation  et  au  reversement  des  subventions  aux
bénéficiaires mentionnés aux III de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (humanisation
des structures d'hébergement) dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation
des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions ;

- tous actes relatifs  à l'instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés aux IV et V de
l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (RHI-THIRORI), à l'instruction des demandes
d'acomptes et leur liquidation ainsi qu'à l'instruction des demandes de versement du solde de la subvention ;

- tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l'Agence aux termes des conventions
signées pour la gestion par l'Anah des aides propres des collectivités territoriales en application de l'article L.
312-2-1 du code de la  construction et  de l'habitation dont  la  liquidation et  l'ordonnancement  des dépenses
engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions ;

- la désignation des agents chargés du contrôle mandatés pour effectuer des contrôles sur place ;
- tous actes et documents administratifs, notamment décision d'agrément ou de rejet, relatifs à l'instruction des

demandes d'habilitation d'opérateurs d'AMO.
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Pour  les  territoires  non  couverts  par  une  convention  signée  en  application  de  l'article  L.  321-1-1  du  code  de  la
construction et de l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre) :

- tous actes,  dont  les actes notariés  d'affectation hypothécaire  relatifs  aux  OIR1,  et  documents  administratifs
relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution des subventions ou au rejet des demandes, au
retrait, à l'annulation et le cas échéant au reversement des subventions aux bénéficiaires mentionnés aux I et II
de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation, dans la limite des compétences du délégué
telles que définies par les règles en vigueur ;

- la notification des décisions ;
- la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à

l'attribution des subventions.
Ces délégations s'appliquent également aux subventions accordées dans le cadre du Fonds d'aide à la rénovation
thermique des logements privés – FART- (programme « Habiter Mieux »).

Pour les territoires couverts par une convention signée en application de l'article L. 321-1-1 du code de la construction
et de l'habitation (en délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre) :

- tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l'Agence aux termes des conventions
signées  en  application  des  articles  L.  301-5-1,  L.  301-5-2  et  L.  321-1-1  du  code de la  construction  et  de
l'habitation ;

- tous actes et documents administratifs relatifs au retrait, à l'annulation et le cas échéant au reversement des
subventions aux bénéficiaires mentionnés aux I et II  de l'article R. 321-12 du code de la construction et de
l'habitation, dans la limite des compétences du délégué telles que définies par les règles en vigueur, pour les
dossiers ayant fait l'objet d'une attribution de subvention antérieurement à l'entrée en vigueur de la convention
signée en application de l'article L. 321-1-1.

Article 2 :

Concernant le conventionnement des logements au titre des articles L. 321-4 et L. 321-8 du code de la construction et
de l'habitation, délégation est donnée à :

M. Pierre BONTEMS, Chef du Service Urbanisme, Habitat et Construction Durables,
Mme Sylvie DE OLIVEIRA, adjointe au chef du Service Urbanisme, Habitat et Construction Durables

aux fins de signer :

Pour  les  territoires  non  couverts  par  une  convention  signée  en  application  de  l'article  L.  321-1-1  du  code  de  la
construction et de l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre) :

1) toutes les conventions concernant des logements situés dans les territoires concernés, que ces conventions
portent ou non sur des logements faisant également l’objet d’une subvention de l’Anah (conventionnement
avec  et sans travaux) ainsi que leur prorogation. Le document récapitulant les engagements du bailleur est
signé  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  relatives  à  la  convention  s’y  rapportant.  La  résiliation  des
conventions qui concernent des logements ne faisant pas l'objet d'une subvention de l'Anah. 

2) tous documents afférant aux conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion ou leur
prorogation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs ayant conclu une convention
au titre de l’article L. 321-4 ou L. 321-8 du code de la construction et de l'habitation. 
Tous  documents  afférant  aux  conventions  qui  concernent  des  logements  ne  faisant  pas  l'objet  d'une
subvention dans le cadre de l'instruction préalable à leur résiliation.

3) de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R. 321-29, tous les
documents relevant de missions de vérification, de contrôle et d’information liées au respect des engagements
contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence.

1 Opération importante de réhabilitation au sens de l'article 7 du règlement général de l'agence
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Pour les territoires couverts par une convention signée en application de l'article L. 321-1-1 du code de la construction
et de l'habitation   sous réserve des compétences relatives au conventionnement sans travaux dévolues au délégataire  
de compétence dans les conditions prévues dans la convention de gestion     :  

1) les conventions qui concernent des logements ne faisant pas l’objet d’une subvention de l’Anah ainsi que leur
prorogation ou résiliation. Le document récapitulant les engagements du bailleur est signé dans les mêmes
conditions que celles relatives à la convention s’y rapportant.

2) tous documents afférant à ces conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion, leur
prorogation ou leur résiliation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs ayant conclu
une convention au titre de l’article L. 321-4 ou L. 321-8 du code de la construction et de l'habitation.

3) de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R. 321-29, tous les
documents relevant de missions de vérification, de contrôle et d’information liées au respect des engagements
contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence.

Article 3 :

Délégation est donnée à M. Patrick MORVAN, chef du Bureau Habitat, aux fins de signer :

Pour l'ensemble du département :
- tous actes et documents administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution des
subventions  ou  au  rejet  des  demandes,  au  retrait,  à  l'annulation  et  au  reversement  des  subventions  aux
bénéficiaires mentionnés aux III de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (humanisation des
structures d'hébergement)  dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des
recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions ;
- tous actes relatifs à l'instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés aux IV et V de l'article
R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (RHI-THIRORI), à l'instruction des demandes d'acomptes et
leur liquidation ainsi qu'à l'instruction des demandes de versement du solde de la subvention ;
- tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l'Agence aux termes des conventions
signées pour la gestion par l'Anah des aides propres des collectivités territoriales en application de l'article L. 312-2-
1 du code de la construction et de l'habitation dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la
liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions  ;
- la désignation des agents chargés du contrôle mandatés pour effectuer des contrôles sur place ;

Pour  les  territoires  non  couverts  par  une  convention  signée  en  application  de  l'article  L.  321-1-1  du  code  de  la
construction et de l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre) :

- tous actes, dont les actes notariés d'affectation hypothécaire relatifs aux OIR2, et documents administratifs relatifs
à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution des subventions ou au rejet des demandes, au retrait, à
l'annulation et le cas échéant au reversement des subventions aux bénéficiaires mentionnés aux I et II de l'article R.
321-12 du code de la construction et de l'habitation, dans la limite des compétences du délégué telles que définies
par les règles en vigueur ;
- la notification des décisions ;
- la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à
l'attribution des subventions ;
Ces délégations s'appliquent également aux subventions accordées dans le cadre du Fonds d'aide à la rénovation
thermique des logements privés - FART- (programme « Habiter Mieux »).

Pour les territoires couverts par une convention signée en application de l'article L. 321-1-1 du code de la construction
et de l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre) :

1) toutes les conventions concernant des logements situés dans les territoires concernés, que ces conventions
portent ou non sur des logements faisant également l’objet d’une subvention de l’Anah (conventionnement
avec et sans travaux) ainsi que leur prorogation. Le document récapitulant les engagements du bailleur est
signé  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  relatives  à  la  convention  s’y  rapportant.  La  résiliation  des
conventions qui concernent des logements ne faisant pas l'objet d'une subvention de l'Anah. 
2) tous documents afférant aux conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion ou leur

2 Opération importante de réhabilitation au sens de l'article 7 du règlement général de l'agence 
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prorogation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs ayant conclu une convention
au titre de l’article L. 321-4 ou L. 321-8 du code de la construction et de l'habitation. 
Tous  documents  afférant  aux  conventions  qui  concernent  des  logements  ne  faisant  pas  l'objet  d'une
subvention dans le cadre de l'instruction préalable à leur résiliation.
3) de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R. 321-29, tous les
documents relevant de missions de vérification, de contrôle et d’information liées au respect des engagements
contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence.

Article 4 : 

Délégation est donnée à :

Mme Martine VACHER, adjointe au chef du bureau Habitat
Mme Amandine OBRY, instructeur Anah
Mme Eliane MOREL, instructeur Anah
M. Christophe GIROIX, instructeur Anah

aux fins de signer :

- les accusés de réception des demandes de subvention,
- les demandes de pièces complémentaires et autres courriers nécessaires à l'instruction courante des dossiers et
à l'information des demandeurs.

Article 5 : 

La présente décision prend effet le jour de sa signature.

Article 6 :

Ampliation de la présente décision sera adressée :
1) à M. le directeur départemental des territoires de la Creuse par intérim ;
2) à Mme la directrice générale de l'Anah, à l'attention de M. le  directeur général adjoint en charge des fonctions
support ;
3) à M. l'agent comptable de l'Anah ;
4) aux intéressé(e)s.

Article 7 :

La présente décision fait l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du département.

Fait à Guéret, le 16 octobre 2019

Le délégué adjoint de l'Agence dans le département

Signé : Pierre SCHWARTZ
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Préfecture de la Creuse

23-2019-09-17-002

Décision n° 2019-1-23 donnant délégation de signature
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Préfecture de la Creuse

23-2019-09-16-009

Décision portant désignation de magistrats - Etrangers
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1 Cours Vergniaud 87000 LIMOGES – Téléphone : 05.55.33.91.55 

 

 
 

LE PRESIDENT 
DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 
 

Vu le code de justice administrative ;  

 
 

DECIDE : 
 
 

Article 1er : La décision du 30 août 2019 est abrogée. 
 
 
Article 2 : Sont désignés pour exercer, à compter du 1er septembre 2019, les pouvoirs qui leurs sont conférés par les 
articles R. 776-13-3, R. 776-15, R. 776-21, R. 776-24 du code de justice administrative, les magistrats ci-après désignés : 
 

- Madame Christine MEGE, vice-président 
- Monsieur Pierre-Marie HOUSSAIS, premier conseiller 
- Monsieur Jean-Michel DEBRION, premier conseiller 
- Monsieur Jean-Baptiste BOSCHET, conseiller 
- Madame Manon BALLANGER, conseillère 
- Monsieur Fabien MARTHA, conseiller 
- Madame Lisa BOLLON, conseillère 
- Monsieur Antoine RIVES, conseiller 

 
Article 3 : La présente décision sera notifiée au préfet du département de la Haute-Vienne, au préfet du département 
de la Corrèze, à la préfète du département de la Creuse et au préfet du département de l'Indre. 

 
 
 
 
Fait à Limoges, le 16 septembre 2019 

 
 
 
 
 

Le Président 
 
 
 

signé 
 
 

Patrick GENSAC 
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Préfecture de la Creuse

23-2019-09-16-007

Décision portant nomination de  Juges des référés
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1 Cours Vergniaud 87000 LIMOGES – Téléphone : 05.55.33.91.55 

 

 

 
LE PRESIDENT 

DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 

Vu l’article L. 511-2 du code de justice administrative ; 

 

 

DECIDE : 

 

Article 1er : La décision du 30 août 2019 est abrogée. 

 

Article 2 : Sont nommés juges des référés, à compter du 16 septembre 2019, les magistrats dont les noms 
suivent : 

- Madame Christine MEGE, vice-président 
- Monsieur Pierre-Marie HOUSSAIS, premier conseiller 
- Monsieur Jean-Michel DEBRION, premier conseiller 

 

Article 3 : La présente décision sera notifiée au préfet du département de la Haute-Vienne, au préfet du 
département de la Corrèze, à la préfète du département de la Creuse et au préfet du département de l’Indre. 

 

Fait à Limoges, le 16 septembre 2019 

 

 

Le Président 
 
 

signé 
 
 

Patrick GENSAC 
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Préfecture de la Creuse

23-2019-10-16-004

Décision portant subdélégation de signature en matière

d'ordonnancement secondaire
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Préfecture de la Creuse

23-2019-10-29-001

EN'DUO 2019 au départ d'Aubusson le 1er et 2 novembre

2019
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Direction des Services du 

Cabinet

Service des Sécurités

Pôle ordre public, Police 

Administrative

Arrêté n° 

portant autorisation d’une manifestation

comportant l’engagement de véhicules à moteur 

dans les lieux non ouverts à la circulation

ENDUO 2019 

au départ d’AUBUSSON

Vendredi 1er et samedi 2 novembre 2019

La Préfète de la Creuse,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code du sport ;

VU le code de la route ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU le décret n° 2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations

sportives ;

VU l’arrêté ministériel du 27 décembre 2018 portant interdiction des concentrations ou

manifestations sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2019 ;

VU l’arrêté de Mme la Présidente du Conseil Départemental en date du 23 octobre 2019 portant

réglementation de la circulation sur la RD n° 18 du PR 27+398 au PR 29+646 ;

VU l’arrêté de Mme la Présidente du Conseil Départemental en date du 25 octobre 2019 portant

limitation de vitesse sur la RD 941 du PR 32+047 au PR 32+588 « Le Puy du Roy » ;

VU l’arrêté de Monsieur le Maire d’Aubusson en date du 26 septembre 2019 réglementant le

stationnement ;

VU l’arrêté conjoint de Monsieur le Maire d’Aubusson et de Monsieur le Maire de Blessac en

date du 30 septembre 2019, réglementant le stationnement ;

VU la demande du 1er Août 2019 présentée par M. David FAURE secrétaire et représentant

l’Enduro Club Aubussonnais, aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser un enduro dénommé « En’duo

2019 » les vendredi 1er et samedi 2 novembre 2019 ;

VU le règlement particulier de l’épreuve ;

VU la police d’assurance, en date du 5 août 2019, conforme aux dispositions de la

réglementation en vigueur souscrite par l’organisateur ;

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 validée ;

VU l’avis du Sous-Préfet d’AUBUSSON ;
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VU l’avis de la Présidente du Conseil Départemental, Pôle « Aménagement et Transports » ;

VU l’avis du Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l’avis du Directeur Départemental de la Cohésion sociale et de la Protection des Populations,

service citoyenneté, vie associative, jeunesse et sports ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de la Creuse ;

VU l’avis du Chef de Division de l’Office National des Forêts ;

VU l’avis du Chef du Service départemental de l’Office national de la Chasse et de la Faune Sauvage ;

VU l’avis du Directeur par intérim de la Délégation Départementale de la Creuse, de l’Agence

Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine ;

VU l’avis des Maires des communes d’AUBUSSON, SAINT AMAND, SAINT MAIXANT,

ALLEYRAT, SAINT MEDARD LA ROCHETTE, BLESSAC, MOUTIER ROZEILLE, SAINT QUENTIN LA

CHABANNE, SAINT MARC A FRONGIER, FELLETIN ;

VU l’avis favorable de la commission départementale de la sécurité routière “ section épreuves et

compétitions sportives ” en date du 3 octobre 2019 ;

CONSIDERANT que les organisateurs se sont engagés à rembourser les frais occasionnés par les

mesures de sécurité publique ;

SUR PROPOSITION de M. le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse :

A R R E T E :

ARTICLE 1er – M. David FAURE, Secrétaire et Représentant l’Enduro club Aubussonnais, est

autorisé à organiser la manifestation dénommée « En’duo 2019» les vendredi 1er novembre 2019, de 18h00 à

20h00 et samedi 2 novembre 2019, de 9h00 à 22h30 au départ d’Aubusson qui empruntera le parcours figurant

sur le plan joint en annexe.

ARTICLE 2 - Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte application des dispositions de

la réglementation précitée, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie et de la

surveillance de la circulation.

En dehors des dates définies à l’article 1er du présent arrêté, les voies non ouvertes à la circulation ou

interdites aux véhicules à moteur (motos, quads…) ne devront pas être empruntées.

Toutefois, cette prescription ne s’applique pas aux personnes chargées de l’organisation (balisage,

retrait des panneaux…) du jeudi 31 octobre au dimanche 3 novembre 2019, qui devront être en possession

d’une copie du présent arrêté afin d’être en mesure de le présenter en cas de contrôle.

MESURES DE CIRCULATION

 Du vendredi 1er novembre 2019 de 17h00 à 21h00 et le samedi 2 novembre 2019 de 8h00 à 13h00 :

Le stationnement sera interdit des deux côtés sur le chemin des Bordes et de la Voie Communale n°4

menant d’Aubusson à Blessac, de la première maison de la Chassagne (parcelle cadastrée AC59) à la dernière

maison sur la gauche, située sur la commune de Blessac.

Sur le territoire de la commune d’Aubusson     : du vendredi 1er novembre 2019 à 9h00 au samedi 2

novembre 2019 à 24h00, le stationnement sera interdit à tous véhicules sur le côté gauche de l’avenue

d’Auvergne à partir du garage attenant à la maison de M. et Mme TOMAS (parcelle cadastrée AP 152) jusqu’au

panneau d’entrée de la ville d’Aubusson au Pré Cantrez et rue Bernard de Ventadour, portion entre la rue

d’Auvergne et la rue Frédéric Chopin, sur la gauche en montant.

Le samedi 2 novembre 2019 de 8h00 à 24h00, la vitesse sera limitée à 50 km/h, sur la RD n° 941 du

PR32+047 au PR 32+588 « Le Puy du Roy ».
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La limitation de vitesse sera matérialisée par un panneau de type B14 « limitation à 50km/h » de part et

d’autre de la section concernée.

La fin de limitation sera signifiée aux usagers par un panneau de type « fin de limitation à 50 km/h de

part et d’autre de la section concernée.

Le dépassement et le stationnement seront interdits.

Le samedi 2 novembre 2019 de 8h00 à 24h00, la circulation sera interdite sur la RD n°18 entre le

carrefour VC de la Vaureille PR 27+398 et le carrefour avec la RD 942A PR 29+646 dans le sens AUBUSSON

vers ALLEYRAT, sauf aux riverains, aux transports scolaires et ceux appartenant aux services médicaux, aux

services d’incendie et de secours et aux services de police et de gendarmerie.

La circulation sera déviée comme suit, dans le sens AUBUSSON vers ALLEYRAT :

• à partir du carrefour avec la RD 942A (PR29+646) par la RD 942A jusqu’au carrefour avec la RD 942

• la RD 942 jusqu’au carrefour avec la RD 7

• la RD 7 jusqu’au carrefour avec la RD 18

• la RD 18 jusqu’au PR 27+398 carrefour VC La Vaureille

La signalisation réglementaire sera conforme aux prescriptions de l’instruction interministérielle sur la

signalisation temporaire et sera mise en place par l’organisateur conformément aux indications de l’Union

Territoriale Technique d’Aubusson.

SERVICE D’ORDRE

En accord et sous le contrôle éventuel des services de police et de gendarmerie, la circulation sera

dirigée par :

- 2 directeurs de course : M. Gilles BOUGAIN et M. Hervé RAFFINAT

- 40 commissaires mobiles

- des marshalls (10 par secteur)

Ces personnes devront être titulaires d’une licence en cours de validité.

MESURES DE SECURITE :

L’organisateur assume l’entière responsabilité des concurrents et du public.

La gendarmerie accompagnera chaque début de course depuis le hall polyvalent jusqu’à Chabassière, le

vendredi à 18h00 et le samedi matin entre 8h00 et 8h15.

Les organisateurs devront s’assurer avant le départ de l’épreuve, que les chemins empruntés soient bien

sécurisés. Il conviendra de veiller à ce que le public ne soit pas admis en des points dangereux du circuit et que le

stationnement des véhicules n’apporte aucune gêne à l’accès des secours tant sur le lieu de la course qu’aux

villages desservis par les voies publiques riveraines. 

Il serait souhaitable qu’un rappel au civisme et sur le code de la route soit fait avant le début de

l’épreuve à destination des participants et des spectateurs.

Pendant toute la durée de l’épreuve, les concurrents devront impérativement, respecter le code de la

route, lors des parcours de liaison ou traversées des routes départementales. 

Des chicanes sécurisées seront mises en place à chaque carrefour de voies départementales et

communales en vue de faire ralentir les concurrents et des commissaires veilleront au respect de cette

signalisation.

L’organisateur prévoira la remise en état, le balayage et le nettoyage des chaussées, des dépendances et

le rétablissement du libre écoulement des eaux après l’épreuve si nécessaire.
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SECOURS ET PROTECTION INCENDIE

Conformément à la réglementation en vigueur, le dispositif de secours prévu est le suivant :

- 8 secouristes avec 3 véhicules

- 2 médecins

-     1 ambulance

- des extincteurs dans les zones d’assistance (dans le parc coureurs, dans la zone d’attente, dans l’aire

de départ et dans les zones de réparation et de signalisation). Il est recommandé d’avoir sur chaque

zone, un extincteur à poudre à disposition des commissaires.

Parking visiteurs et parc motos :

- mettre en place au moins 1 extincteur de 6kg de poudre pour 50 véhicules,

- mettre à disposition un bac de sable (avec pelle) de 100 litres pour 200 véhicules.

De plus, il est interdit de fumer dans chaque zone de ravitaillement.

L’accessibilité des services de secours (ambulances, pompiers et médecins) au lieu de la manifestation

doit être assurée de façon permanente durant toute la durée de la manifestation ;

Il serait souhaitable que les services de secours puissent avoir un seul et unique interlocuteur au sein de

l’organisation et disposent des mêmes plans sur lesquels figurent des points de repères normés. Ces points avec

les sectorisations des points de repères doivent être fournis au minima la veille de la manifestation.

Les organisateurs devront être en mesure de neutraliser au plus vite l’épreuve en cas d’accident ou

incident nécessitant une intervention sur le tracé de la manifestation.

En cas d’accident, il sera fait appel, par le 18 ou 112 au Centre Opérationnel Départemental d’Incendie

et de Secours.

MESURES ENVIRONNEMENTALES

Le parcours traverse des espaces naturels sensibles :

- ZNIEFF « Vallée du Tranloup » sur les territoires communaux d’Alleyrat et de Saint Médard la

Rochette.

- des cours d’eau et des zones humides.

Afin de maintenir ces espaces dans un état de conservation favorable (pas de dégradations des milieux

et des espèces faunistiques et floristiques déterminantes), les prescriptions suivantes devront être respectées, à

savoir :

- la mise en place de rubalise ainsi qu’un fléchage ;

- la circulation des motos devra se réaliser uniquement sur des voies ouvertes à la circulation publique

des véhicules à moteur ;

- le « hors piste » est interdit ;

- les chemins ouverts à la circulation publique doivent être « carrossables » ;

- la concentration du public devra être évitée dans ces zones ;

- le jet de tout déchet ou autres détritus est interdit ;

- un commissaire de course sera positionné à chaque entrée dans ces espaces ;

- tout passage dans les cours d’eau est interdit ;

- toutes les précautions devront être prises pour que les motos ne roulent pas dans le lit des cours d’eau,

quelle que soit leur taille, et ne les traversent pas en dehors des ponts prévus à cet effet. Les ponts provisoires

devront être installés dans les règles de l’art et retirés après la manifestation sans créer de dommages ou de

modifications au lit des cours d’eau. Avant le départ, l’organisateur devra rappeler aux concurrents l’obligation de

ne franchir les ruisseaux qu’à partir de ces dispositifs. Des commissaires de course devront être positionnés au

droit de ces franchissements de façon à s’assurer du respect de ces prescriptions ;

- en cas de forte déclivité du parcours près des cours d’eau, des systèmes de rétention des boues devront

être utilement installés afin d’éviter toute pollution mécanique. Ces précautions devront être d’autant plus

renforcées en cas de pluviométrie importante prévue ;

- cette épreuve ne devra en aucun cas porter atteinte ou modifier le milieu aquatique ;

- l’organisateur devra veiller également à ce que les concurrents respectent scrupuleusement le parcours

de la course en ne franchissant pas les rubalises ;

- le parcours dans son ensemble devra être remis en état (retrait de la rubalise, de tout autre fléchage…),

à l’issue de la manifestation.

L’organisateur devra s’assurer d’avoir recueilli au préalable l’autorisation écrite de tous les propriétaires

concernés ou leurs ayant-droits.
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ARTICLE 3 - La fourniture du dispositif de sécurité, des secours et de la protection contre l’incendie

est à la charge de l’organisateur.

ARTICLE 4 - Sur observation des services chargés de la surveillance de la circulation, l’autorisation

de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si

les mesures prévues pour la protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de l’épreuve ne

sont pas respectées.

ARTICLE 5 - Les organisateurs devront installer la signalisation adéquate, à leurs frais et sous le

contrôle des unités techniques territoriales du Conseil Départemental concernées. Les réparations des

dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge des organisateurs, ainsi que le coût du service

d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 6 - Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie

publique est rigoureusement interdit.

ARTICLE 7 – La police d’assurance garantissant la manifestation et ses essais couvre la responsabilité

civile de l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui prête son concours à l’organisation

avec l’accord de l’organisateur. 

La police d’assurance devra comporter une clause aux termes de laquelle l’assureur renoncera, en cas

de sinistre, à tout recours contre l’Etat et les autorités départementales ou municipales ainsi que contre toute

personne relevant desdites autorités à un titre quelconque. 

ARTICLE 8 – La manifestation ne pourra débuter qu’après la production par l’organisateur d’une

attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions mentionnées dans la présente autorisation ont été

respectées.

ARTICLE 9 - Le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

- Le Sous-Préfet d’AUBUSSON,

- La Présidente du Conseil Départemental, Pôle « Aménagement et 

Transports »,

- Le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la 

Creuse,

- Le Directeur Départemental de la Cohésion sociale et de la Protection des 

Populations,

- Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de la 

Creuse,

-         Le Directeur Départemental des Territoires,

- Le Directeur par intérim de la Délégation Départementale de la Creuse, de 

l’Agence Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine, 

- Le Chef du Service départemental de l’Office national de la Chasse et de la

Faune Sauvage,

- Le Chef de Division de l’Office National des Forêts,

- Les Maires des communes d’AUBUSSON, SAINT AMAND, SAINT 

MAIXANT, ALLEYRAT, SAINT MEDARD LA ROCHETTE, BLESSAC,

MOUTIER ROZEILLE, SAINT QUENTIN LA CHABANNE, SAINT 

MARC A FRONGIER, FELLETIN

- Le Président de l’Enduro Club Aubussonnais,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ils

seront rendus destinataires et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse. Une

copie du présent arrêté sera également transmise aux membres de la Commission Départementale de Sécurité

Routière – section « épreuves et compétitions sportives », et de l’Agence Française pour la Biodiversité (AFB)

qui seront susceptibles d’effectuer des contrôles.

Fait à Guéret, le 29 octobre 2019

  Pour la Préfète et par délégation,

Le Sous-Préfet, Secrétaire Général,

Signé : Renaud NURY
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